
Par Léo Joseph

Les dilapidateurs du fonds
PetroCaribe ne croient plus que
leurs démarches pourront provo-
quer le classement de l’enquête
déclenchée sur la plus grande
conspiration orchestrée contre les
caisse publique jamais enregistrée
depuis la fondation de la Répu -
blique. L’attaque  au gaz lacrymo-
gène perpétrée par leurs partisans
sur une conférence-débat que les
sénateurs Youri Latortue et Jac -
ques Sauveur Jean organisaient
dans une salle, à Café Trio, au
Cap-Haïtien, dans le nord du
pays, en est une preuve. On a
enregistré un mort et plusieurs
blessés. Le sénateur Youri Lator -
tu, qui était le principal orateur, l’a
échappé telle, l’un des engins
ayant été projeté directement sur
l’estrade où il se trouvait.

Cet incident criminel a
déclenché une vague de protesta-
tions de la part de plusieurs sec-
teurs du pays, particulièrement
des organisations de défense des
droits de l’homme qui ont émis
un communiqué conjoint pour
dénoncer cet acte attribué aux
individus épinglés dans les deux
rapports conduites par les deux
enquêtes du Sénat sur l’usage du
Front PétroCaribe pilotées tour à
tour par les sénateurs Youri

Latortue et Évalière Beauplan. Ce
communiqué était précédé d’une
conférence de presse donnée par
le sénateur Latortue dans l’en-
ceinte  même du Parlement au
cours de laquelle ont été donnés
des détails pertinents sur la ma -

nière dont cette attaque a  été exé-
cutée.

Des pistes d’enquête
ouvertes
Comme suites immédiates à cette
attaque crapuleuse, les pressions
sont montées en flèche contre le
pouvoir pour qu’une enquête soit

lancée dans l’immédiat, afin
d’identifier sans tarder les per-
sonnes responsables, qui doivent
être appréhendées, traduites en
justice pour qu’au bout du comp-
te elles reçoivent le juste châti-
ment qu’elles méritent. En atten-

dant que les autorités judiciaires
et policières se prononcent, quant
à leur manière de procéder avec
cette enquête, au moins deux per-
sonnes ont été identifiées comme
étant ou bien à l’origine de l’at-
taque ou bien ayant servi de cou-
roi de transmission du réseau res-
ponsable de cette entreprise cri-

minelle.
D’aucuns attribuent la res-

ponsabilité du crime à des indivi-
dus proches du délégué départe-
mental du Nord, Antonio Jules.
On laisse croire que le lancement
du projectile aurait été effectué
par deux policiers,  Poincy Pierre
Eddy Junior et Elau Jerry, tous
deux attachés au délégué, qui au -
raient remis la grenade au chauf-
feur de ce dernier, du nom de
Youmi. Selon le téléphone arabe,
très actif dans cette vile, Ti-Mo et
Ti-Frantz, ainsi connus, deux
employés de la Police nationale,
auraient contribué à faire ver-
rouiller les portes.

Selon les témoignages de
plusieurs personnes qui étaient
présentes — puis confirmé par le
sénateur Latortue lui-même —,
deux bombes lacrymogène ont
été lancées presque simultané-
ment sur l’auditoire et la tribune
où avaient pris place les deux
sénateurs et le personnel qui était
dédié au déroulement de l’événe-
ment.

Suite à cette attaque meur-
trière et criminelle, une des per-
sonnalités bien connues de la cité

capoise est morte sur place. Il
s’agit de Jacques Dubois, porte-
parole de l’orchestre Tropicana,
qui anime aussi une émission du
même orchestre. Selon des té -
moins, plusieurs victimes au -
raient été acheminées à l’hôpital
où elles doivent recevoir des soins
que nécessitent leurs conditions.
Selon des sources dignes de foi,
près d’une douzaine personnes
ont été transportées à l’hôpital
affectées de problèmes respira-
toires; en sus d’un grand nombre
d’autres ayant essuyé des bles-
sures plus ou moins graves alors
qu’elles tentaient de s’échapper
dans la panique et la confusion
générales .

Les portes 
verrouillées 
expressément
Les témoins ont été unanimes à
dire, en sus confirmation du séna-
teur Latortue et d’autres per-
sonnes, qu’une fois les engins
lancés sur l’assistance, les portes
ont été verrouillées expressément,
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ATTAQUE À LA BOMBE LACRYIMOGÈNE DES DÉFENSEURS DES DILAPIDATEURS DU FONDS PETROCARIBE

Une personne tuée et plusieurs
blessés au Cap-Haïtien...
Le sénateur Latortue l’a échappé belle... 

NOUVELLES BRÈVES
Une grande surprise diplomatique
de la République dominicaine: Au
revoir Taïwan, Bienvenue La Chine 

(IN UNITY THERE IS STRENGTH)
(An adapted address originally to a group of Haitian-American students)

L’Union fait la force

Lundi soir, 30 avril, ā Santo
Domingo – c’était déjā le
1er mai (la Fête du travail)
ā Beijing —, le gouverne-
ment dominicain annonçait
que le pays venait de nouer

les relations diplomatiques
avec la République popu-
laire de Chine (commu-
niste). Ainsi, Santo
Domingo met fin aux rela-

By Ray Joseph

It’s George Santayana, the 19th
century Spanish philosopher, es -
sayist and novelist, who said,
“Tho se who cannot remember
the past are condemned to
repeat it.”

That sentence has been em -
bellished upon and we have often
heard its equivalent: “Those who
fail to learn from the mistakes
of their predecessors are des-
tined to repeat them.” Or this

Jean-Jacques Dessalines. Alexandre Pétion.

Suite   en  page 2

Suite   en  page 14Suite   en  page 13

Le président dominicain Da-
nilo Medina. 

Le président chinois Xi Jin-
ping. 

Au bébat-conférence sur PetroCaribe, le sénateur Latortue
s'adresse aux assistants, avant l’explosion.
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, une tentative claire de faire en
sorte que les participants se
retrouvent dans l’impossibilité
d’échapper aux gaz toxiques
dégagés par ces bombonnes, afin,
de toute évidence, de faire beau-
coup de morts possibles, tout au
moins de faire le plus grand
nombre de blessés.

Comme on le sait, le gaz
lacrymogène est généralement
utilisé par les forces de l’ordre,
surtout par la police, afin de faire
revenir le calme dans toute situa-
tion où la foule est devenue vio-

lente et difficile à contrôler. À
cause de la toxicité du gaz émis
par cet engin les autorités pren-
nent toujours la précaution de
l’utiliser seulement en plein air,
un moyen de permettre à ceux qui
sont exposés d’évacuer rapide-
ment les lieux ou d’être transpor-
tés immédiatement ailleurs.

Ceux qui ont utilisé le gaz
lacrymogène dans une enceinte
fermée, dont les portes ont été, de
surcroît, fermées avaient agi dans
un sens délibérément criminel,
donc sans avoir le moindre souci
de la manière dont l’effet allait

réagir sur le public.
Pour toutes ces raisons, les

auteurs de cet acte infâme, haute-
ment criminel, doivent recevoir le
châtiment qu’ils méritent. Et les
autorités ont l’obligation de mobi-
liser toutes les ressources néces-
saires pour que ces personnes
soient identifiées, arrêtées et
livrées à la justice pour qu’elles
subissent toute la rigueur de la loi.

Les personnes 
épinglées dans les
Rapports du Sénat
accusées
Avant même que soit menée une

enquête sur cette attaque, d’au-
cuns dirigent l’index accusateur
sur les anciens hautes personnali-
tés gouvernementales qui étaient
chargées de la gestion du fonds
PetroCaribe, et qui sont accusées,
dans les résultats des deux
enquêtes, d’avoir orchestré une
vaste conspiration pour escroquer
le peuple haïtien. Selon ce qu’ont
révélé ces enquêtes, les ex-hauts
fonctionnaires mis en cause ont
eu recours à toute une série de
manœuvres pour détourner plus
de USD 3 milliards $.

Mais après avoir perpétré ce
forfait, ces individus ont dévelop-
pé une stratégie pour bloquer
toute action judiciaire susceptible
d’être mise en branle contre eux.
Aussi ne reculent-t-ils devant
aucune action criminelle pour
éloigner d’eux le mot du droit.

Au début, quand les secteurs
démocratiques du pays commen-
çaient à dénoncer les accusés et à
crier à corps et à cri qu’ils soient
traduits en justice sans complai-
sance, ils engageaient des rela-
tionnistes, des mercenaires de la
plume et d’autres gens de ces
catégories pour les défendre.
Comme le mouvement anti-dila-
pidateur du front PetroCaribe
gagnait de plus en plus de terrain
et qu’en même temps les thurifé-
raires engagés voyaient de plus en
plus de manifestants dans les rues
et encore davantage de citoyens
déposer des plaintes contre ces
mêmes individus, ces derniers ont
commencé à comprendre qu’ils
se berçaient d’illusion de croire
qu’ils pouvaient forcer les institu-
tions de l’État à « classer » le dos-
sier PetroCaribe, comme ils ne
cessaient de le répéter à ceux qui
voulaient les entendre.

Ayant conclu qu’ils se trom-
paient en croyant qu’ils pouvaient
échapper à la justice, les ex-hauts
fonctionnaires accusés dans l’af-
faires PetroCaribe ont décidé de
changer de stratégie, ayant jugé
qu’il serait plus avantageux d’uti-
liser la force. D’où l’attaque per-
pétrée contre la résidence de Pier -
re Espérance, le directeur exécutif
du Réseau national de défense
des droits des Haïtiens (RND -
DH), il y environ trois semaines.
Des hommes non identifié circu-
lant à bord d’un véhicule égale-
ment non identifié, ont dirigé des
rafales d’armes sur la maison.
Jusqu’à date, ces agresseurs cou-
rent encore les rues. La police ne
donne pas l’impression d’avoir
mis beaucoup de diligence à trou-
ver ces derniers.

Environ une semaine après

l’incident survenu à la résidence
de M. Espérance s’est produite
l’attaque criminelle au Cap-
Haïtien. La manière  dont est per-
pétrée cette agression indique
sans ambages que les auteurs de
tels actes scélérats entendent faire

augmenter la pression. Car ils on
fini par comprendre qu’il n’y a
pas d’autres moyens de faire «
classer » l’affaire PetroCaribe.

En effet, moins de quarante-
huit heures après l’attaque contre
Café Trio, au Cap-Haïtien, c’était
au tour de Maurice Noël, ancien
officier d’état-civil de la Section
Nord de Port-au-Prince, de rece-
voir la visite de ces bandits, dans
la matinée du lundi.

Selon son témoignage rendu
par son avocat, Me André
Michel, M. Noël a été intercepté,
non loin du Palais national, par
des hommes qui se trouvaient à
bord d’un véhicule Toyota Zo
Kiki qui l’arrêtèrent pour lui par-
ler en ces termes : Vous avez
vingt-quatre heures pour retirer
votre plainte contre Michel
Martelly, Wilson Laleau, Laurent
Lamothe et consorts. Autrement,
« n ap fè dlo kò w benyen kò w ».

Maurice Noël s’est joint à une
cinquantaines de citoyens ayant

porté plainte au parquet de Port-
au-Prince contre les personnes
accusées de détournement de
fonds dans le résultat d deux
Rapports rendus par les équipes
dirigées par les sénateurs Latortue
et Beauplan.

Dans la mesure où ces per-
sonnes comprennent que l’étau se
resserre sur eux et que la roue de
la justice tourne inexorablement
donnant chaque jour davantage
d’ as surance que le procès Petro -
Caribe se profile à l’horizon, les
actes d’agression risquent de se
multiplier.

Dans de telles conditions, il
importe de surveiller de près l’at-
titude des autorités du pays, parti-
culièrement le président Jovenel
Moïse, à l’égard ces attaques et
quelles stratégies elles comptent
déployer pour freiner l’action de
ces criminels. Surtout que M.
Moïse vient de déclarer à Lima,
Pérou, que toutes les institutions
du pays sont mobilisées dans la
lutte contre la corruption et l’im-
punité. À moins que la dilapida-
tion du front PetroCaribe ne
constitue pas un tel crime.

L.J.

ATTAQUE À LA BOMBE LACRYIMOGÈNE DES DÉFENSEURS DES DILAPIDATEURS DU FONDS PETROCARIBE

Une personne tuée et plusieurs
blessés au Cap-Haïtien...
Le sénateur Latortue l’a échappé belle... 

Une salle pleine à craquer à la conférence-débat sur
PetroCaribe au Cap-Haïtien.

Les jeunes présents à la conférence-débat présentée par les
sénateurs Youri Latortue et Jacques Sauveur Jean.

Suite   de la  page 1
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Par Michelle Mevs

Précisions sur les
Français et la 
francophonie
Emmanuel Macron fait le point
sur la réalité des Français et de la
francophonie. Il explique :   

« (..) .Au fond, nous sommes
le seul pays de la Francophonie
qui ne vit qu’en français. La
Francophonie, si elle nous dit
quelque chose – et je ne me suis
pas essayé ici, sous le contrôle de
plus experts que moi, à essayer de

dire qui était Francophone ou pas
–, mais celles et ceux qui parlent
en langue française ont une
richesse, ils ont plusieurs lan -
gues. Il n’y a que les Français qui
n’ont que le Français. Et la Fran -
cophonie nous enseigne une
chose, c’est que nous n’existons
que dans ce plurilinguisme. Notre
for ce, c’est de penser ces passa -
ges. Notre force — et c’est peut-
être là où nous retrouvons par
une forme de ruse de l’Histoire le
rêve d’HUGO —, notre force,
c’est que nous sommes toujours,
et avant tout, une langue de tra-
duction (…). 

« La traduction des autres
langues étrangères  un lieu
“...C’est ce que Umberto ECO
di sait en parlant de la langue de
l’Europe qui serait la traduction
et c’est pourquoi nous devons sur
ce plan poursuivre, accroître nos
efforts.

« Le Grand Prix de la traduc-
tion est en effet un moment impor-
tant qui met en lumière et en
valeur le rôle essentiel des tra-
ducteurs. Je souhaite que nous
puissions aller plus loin, accom-
pagner nos éditeurs dans ce tra-
vail essentiel, poursuivre la tra-
duction en particulier impliquant
des langues comme l’arabe ou le
chinois, comme le russe, comme
je l’évoquais il y a quelques mois
à Francfort. 

«  Mais que nous puissions
aussi poursuivre la traduction du
français dans ces langues étran-
gères pour pouvoir, comme le
disait naguère Dany LAFER RIÈ -

RE, parler le français dans toutes
les langues, avec ces mêmes into-
nations, en ayant conscience de
cette pluralité.

« La Francophonie doit faire
droit aux autres langues, en parti-
culier aux autres langues euro-
péennes mais à toutes les langues
que la mondialisation fragilise ou
isolé. La Francophonie, c’est ce
lieu où les mémoires des langues
ne s’effacent pas, où elles circu-
lent. Et notre mission est donc
bien celle de continuer à traduire,
d’accroître les traductions dans
un sens et dans l’autre, d’être ce
point de passage qui nous fait

dans la Francophonie, mais aussi
de défendre le wolof, le man-
dingue, le bassa, le lingala, le ki -
kongo, le swahili, tous les créoles
– musicien, guadeloupéen, haï-
tien, martiniquais, réunionnais –,
des langues qui, comme le fran-
çais, rassemblent des millions de
locuteurs au-delà des frontières et
contribuent à la circulation des
savoirs et des cultures.

« Le français ne peut se déve-
lopper que dans ce plurilinguis-
me, que dans ces traductions per-
manentes. Il nous faut donc aussi
faire des dictionnaires dans cha-
cune de ces langues, pousser nos
diplomates et nos concitoyens à
les apprendre dans le même sens
d’hospitalité d’une langue à
l’autre et accepter là encore que
ces langues qui fécondent le re -
gard porté sur le monde existent
et soient pleinement reconnues.
Le joli mot de sikidilatif, qui veut
dire « suscitant de l’espoir », vient
du kikongo. 

« Et relisons les écrits de
Maryse CONDÉ ou les récits de
Nathacha APPANAH pour mesu-
rer l’importance de ce dialogue
des langues. C’est tout cela com-
muniquer, échanger dans une
langue et donc c’est tout cet effort
qu’il nous faut aussi faire pour en
retrouver le plein usage.

Enfin le français doit devenir
cette langue qui raconte le monde
de demain. Mieux, elle doit être
cette langue qui crée le monde
de main et la création en français
voilà notre troisième défi. La
Francophonie a connu la coloni-
sation, la décolonisation, les

faux-semblants d’une relation
souvent viciée avec les anciens
pays coloniaux, puis la créolisa-
tion, l’émergence progressive de
cette langue-monde, cette littéra-
ture-monde dont Alain MABAN -
C KOU a si bien dit l’énergie par-
ticulière, nous proposant de «
suivre la marche de cette littératu-
re monde en langue française, de
tracer sommairement les con -
tours, de la regarder dans un en -
semble plus étendu, plus éclaté,
plus bruyant, c’est-à-dire le
monde. 

« (...) elle est une langue où se
forge le vaste monde, cette langue
“ rapaillée ” dont parle le Qué -
bé cois Gaston MIRON, qui peut
désormais embrasser la richesse
et la variété du monde sans
jamais renoncer à la pluralité de
ses enracinements dans un mon -
de où, au fond, la principale me -
na ce, c’est l’uniformité ou peut-
être « l’insignifiance » dont par-
lait CASTORIADIS (…).

« (...) La langue française est
d’une abondance et d’une riches-
se de sens incomparable aussi
parce qu’elle est constamment
dans cette intranquillité avec les
autres langues, dans cette cohabi-
tation avec les autres langues,
parce qu’elle a elle-même vécu
dans notre propre pays dans cette
intranquillité (…).

« (...) Et ce fut d’ailleurs au
cœur des premières batailles de
l’Académie française. Nous n’ -
avons jamais été une langue uni -
que complètement ou hégémo-
nique totalement. C’est cela qui
nous a donné cette richesse et c’ -
est cela qui fait que la création a
une place toute particulière dans
la langue qui est la nôtre(…).

« (...) La mission de la
Francophonie ne se soumet pas
au cadre cartésien d’un program-
me politique, elle excède tout ce
qui chercherait à la canaliser (…) 

« (...) L’explosion artistique et
littéraire qui gagne les territoires
de la Francophonie est aujour-
d’hui le seul programme qui
vaille et je ne vais donc pas vous
dire que je vais vous proposer une
politique de création dans la
Francophonie (...). 

« (...) Il y a trop ici de femmes
et d’hommes qui créent dans, par
ou avec le français pour accepter
cette forme en quelque sorte de
verticalité….Pour cela, nous
devons établir des passerelles,
créer des instances qui rappro-
chent (…) ». 

Le Collège des
francophonies
Un nouveau concept introduit
par Macron est celui du Collège
des franconies qu’il explique
comme suit.

«  (...) Pour que la Franco -
pho nie soit ainsi une circulation,
je souhaiterais qu’on puisse insti-
tuer peut-être ce que nous pour-
rions appeler un « collège des
Francophonies », qui met trait en

relation les académies des pays
d’expression française, dans
lequel votre Académie aurait un
rôle éminent et qui pourrait au
moins une fois par an se réunir
pour avoir la mission exaltante de
collecter la diversité des usages,
de contribuer à la production non
seulement des dictionnaires fran-
cophones, mais aussi de ces dic-
tionnaires avec ces autres lan -
gues et d’assurer que ce plurilin-
guisme rayonnant sur tous les
continents se poursuive bien
(…)».

L’édition en 
tant qu’entreprise 
française
Non seulement M. Macron se
préoccupe de la promotion de la

traduction, son programme s’ -
étent aussi à la publication de
dictionnaires. Et il explique :

« (...) Je souhaite aussi des
États généraux de l’édition en
français pour décloisonner les
milieux de l’édition francophone
et favoriser les cessions de droits
du français vers le français. Nous
en parlions tout à l’heure. C’est
une question qui peut paraître
mar ginale, elle ne l’est pas. Par -
tout hors de France, où on veut
lire en français, il y a des ques-
tions de cession de droits, il y a
des problèmes de prix du livre
pour accéder aux livres en fran-
çais et il nous faut donc travailler
pour résoudre ce problème. Nous
proposerons au Festival Éton-
nants Voyageurs 2018 de Saint-
Malo de réunir pour une premiè-
re fois ces États généraux de
l’édition en français. C’est en ou -
vrant notre marché de l’édition
aux littératures en français dans
toute leur pluralité aussi que nous
permettrons de former ce grand
ensemble de langue française et
de faire que nos enfants, nos
lycéens à l’école ou en bibliothè -
que auront accès à ces littératures
en langue française sans savoir
totalement les distinguer.

« Et je rêve que demain, dans
une petite ville de Corrèze ou
d’Al sa ce, un jeune homme ou une
jeune fille puisse rêver de devenir
écrivain en lisant HAMPÂTÉ BÂ
ou tel ou tel autre, et je pense que
c’est possible. Et voilà les ponts et
les passerelles que nous avons la
volonté de jeter entre les peuples
de la Francophonie par la créa-
tion, l’innovation ».

Un  laboratoire 
de la Franconie
Dans le cadre de cette nouvelle
initiative en faveur de la langue
française, Emmanuel Macron y
met  toute une panoplie de mesu -
res, ambitionnant même de
remonter à l’origine de la langue.
Aussi ramène-t-il dans la conver-
sation l’Édit royal qui consacra le
français comme langue de
France. Lisons davantage son dis-
cours 

« (...) Ceux qui prétendent que

Villers-Cotterêts ne fut pas l’acte
de naissance du français comme
langue de la France ont sans
doute raison historiquement mais
ils ont tort sur le plan culturel et
politique, car la portée symbo-
lique de cet édit résonne encore
jusqu’à nous. Je souhaite vive-
ment que la France aussi puisse
pleinement s’engager dans ce
travail en instituant un lieu. Je
vous rassure, pas un lieu concur-
rent de votre Académie. 

« (...) un lieu pour ces
Francophonies (...) Il y a
quelques mois, je n’étais alors
pas en fonction, je me rendais
dans les dernières semaines de la
campagne présidentielle à
Villers-Cotterêts et Villers-
Cotterêts est bien entendu la ville
de l’Édit royal que je citais tout à

l’heure. C’est aussi la ville où
Alexandre DUMAS est né d’un
père mulâtre, esclave émancipé
devenu soldat de la France et
qu’il a quittée à pied, dit-on, pour
rejoindre Paris quand il a voulu
devenir écrivain. Et le château ou
l’Édit a été signé tombe en ruines,
il n’est plus possible d’y entrer.

« Alors je souhaiterais qu’on
fasse de ce château, de ce lieu un
laboratoire de la Francophonie.
Le CMN a accepté d’accompa-
gner cette tâche titanesque. Ce
sera un lieu d’expositions, de ren-
contres, de recherches, de péda-
gogie, de résidence d’artistes et
de chercheurs, de travail, de
découverte, un lieu de création,
d’écriture, de spectacles. Ce lieu
si emblématique viendra illustrer
l’énergie de la Francophonie et
apportera à un territoire en gran-
de difficulté un élan nouveau et
même le combat nouveau de ceux
qui forgent une fierté retrouvée ».

Macron  veut que des fron-
tières de la France doivent aussi
retrouver l’influence de son pays
et sa capacité d’agir. Dans cette
optique, il préconise le renforce-
ment de l’action de l’Institut fran-
çais dans son rôle d’opérateur de
la promotion et de la diffusion du
français à l’échelle mondiale.

À cet égard, M. Macron
explique :

«  A Paris, Institut français et
Alliance seront réunis dans un
même lieu pour renforcer les
synergies des acteurs qui concou-
rent à la langue française, et le
réseau des Alliances se déploie à
raison de 10 ouvertures par an à
partir de 2019 (…).

« (...) Je souhaite aussi que les
crédits alloués à ces institutions
soient pleinement sanctuarisés
(...).

« (...) Et c’est particulièrement
vrai du théâtre et du cinéma.
L’Institut français encourage les
nouvelles écritures dramatiques
francophones, leur traduction
vers les langues vernaculaires et
leur diffusion par la création d’un
fonds spécifique.

« J’ai confié ainsi un nouveau
mandat à l’AFD pour que, dès

REGARD DE LA FENÊTRE
Les points du discours 
d’Emmanuel Macron du 20 mars 2018
Non pas comme un faux-nez
de notre empire colonial...
LE PLAN MACRON POUR LA FRANCOPHONIE ET

LA LANGUE FRANÇAISE (Troisième et dernière partie)

Suite  en  page 9

À l'Académie française, Emmanuel Macron donne son dis-
cours dans lequel il expose ses ambitions pour la langue
française. 

Dany Laferrière présenté Académicien le 28 mai 2015. 
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Par Rosie Bourget

Portez-vous une attention parti-
culière à votre interlocuteur ?
Également appelée écoute bien-
veillante, l’écoute active est une

technique d’écoute développée
par le psychologue américain
Carl Rogers pour servir la rela-
tion d’aide. Que ce soit au foyer
ou dans notre milieu de travail,
écouter activement s’avère diffi-
cile à mettre en pratique. Cela va
non seulement à l’encontre de
nos habitudes, de notre culture et
implique une réelle disponibilité
à la parole de l’autre, mais aussi
nécessite un travail titanesque.

En général, communiquer ef -
ficacement exige une bonne con -
cordance entre le message ver-
bal, le message non verbal et
l’écoute active. Nombreux sont
des parents qui disent à leurs

enfants  «  Je suis ta mère/ton pè -
re, c’est moi qui ai le doit à la
parole ».  Et nombreux agissent
comme des chefs d’esclaves et
des sergents de régiment hurlant
les ordres à leurs soldats. Il n’est
donc pas étonnant que bien des
parents ne puissent communi-
quer avec leurs enfants de ma -
niè re efficace afin de faciliter les
échanges. L’une des découvertes
les plus importantes a trait à l’at-
titude qu’il faut adopter avant de
pouvoir communiquer, il s’agit
d’accepter que pour qu’il y ait
compréhension de part et d’au -
tre, la communication ne peut
pas se faire à sens unique, notre
interlocuteur a aussi des idées ou
opinions à émettre. 

Dans bien des familles, la
com munication verbale consiste
uniquement en critiques. L’ap -
pro  bation, les compliments, l’ap-
préciation, la sympathie et le
bonheur sont rarement exprimés.
Par contre, écouter activement
est un élément indispensable
pour que la communication soit
efficace. Pour pratiquer l’écoute
active, il faut beaucoup d’efforts,
il ne suffit pas de se concentrer
sur des faits, des chiffres ou des
idées. Il faut analyser le message
communiqué et en transmettre
les données en informations
utiles.

Les invitations à communi-
quer ouvrent la porte à la com-
préhension mutuelle, mais en
tant que parent vous devez
savoir comment maintenir cette
porte ouverte. Il est excellent
d’écouter activement dans ce

but. En appliquant cette métho-
de, non seulement on recueille
des renseignements, mais ce qui
importe davantage, il est pos-
sible de détecter les véritables
sentiments de l’autre, d’après ce
qu’il dit. La méthode est la plus
utile lorsqu’un parent se rend
compte que son enfant passe par
une difficulté ou est tourmenté
par une émotion. 

Vous devriez chercher à per-
cevoir ce qui se cache derrière le
problème ou les sentiments, puis
répéter à haute voix ce qu’ils ont
compris afin qu’aucun malen-
tendu ne puisse surgir. Lorsque
vous croyez comprendre ce qui
se passe, exprimez-le dans vos
propres termes, afin que votre
enfant soit sûr qu’il est entendu
et que les émotions exprimées
soient bien comprises. Si vous
n’avez pas bien identifié ses
besoins, il dira probablement :
« Non, ce n’est pas ce que je
voulais dire », et il rectifiera.
Vous devrez parfois encourager
l’enfant gentiment pour décou-
vrir ce qui se cache derrière ses
paroles. Votre attitude ouverte et
certaines questions posées avec
tact auront un effet positif. 

Au fur et à mesure que la dif-
ficulté dans laquelle votre enfant
se débat s’intensifie, vous devez
résister à l’envie de résoudre le
problème pour lui ou de lui dire
ce qu’il doit faire. Un être affec-
té par un problème émotionnel
ne peut pas réfléchir clairement,
de sorte qu’en aidant votre
enfant à s’exprimer verbalement
la difficulté, vous l’aidez à ap -
prendre comment confronter les
sentiments négatifs d’une ma -
niè re positive. Votre enfant ap -
pren dra aussi qu’il peut s’expri-
mer sans que vous éleviez d’ob-
jections, et vos liens mutuels en
sont renforcés. 
r_bourget@yahoo.com
MTS (Maîtrise en travail social)
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DEVELOPPEMENT PERSONNEL
Pourquoi écouter activement est important

MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. BUSInESS oPPoRTUnITY In

HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Senmenn pase a gen youn bagay
ki pase nan Kalifòni (California),
isit nan peyi Eta-Zini, ki fè nou
reflechi anpil sou pawòl Bib la ki
klè sou kesyon bagay mounn fè
anba chal, sitou vye zak ke yo pa
vle lòt mounn konnen. Se pwòp
tèt yo y ap twonpe si yo kwè sa k
fèt la pral rete youn sekrè vitam
etènam. 

Depi nan Ansyen Testaman,
nan v katriyèm liv la, ki rele
Resans man an kreyòl (Nombres
an Franse), chapit 32, vèse 23,
Moyiz te di pèp la pou yo fè anpil
atansyon lè yo konprann yo pral
dezobeyi Bondye. « Peche w pral
rankontre avè w kanmenm ! »
Peche se tout klas move zaksyon
ki kont lalwa Bondye, sitou pa
touye mounn parèy ou epi trete
pwochen w tankou ou ta renmen
pou yo trete w. Pa konprann nou
ka fè vye zak nou an sekrè epi
pèsonn p ap janm konnen. 

Nan Nouvo Testaman, Jezi te
bay pawòl la pi klè toujou. Nan
Levanjil daprèLik, chapit 12, soti
nan premye vèse a al nan twa-
zyèm nan, li te pale ak youn bann
mounn ki te vin tande sa l t ap di.
Li te di yo pou yo fè anpil atan-
syon ak ipokrit ki konprann yo ka
vire lang yo lanvè-landwat, mon -
te konplo jan yo vle, epi pèsonn p
ap konn anyen. « Pa gen anyen ki
di an kachèt ki p ap vin devwale,
ni okenn sekrè ke mounn p ap vin
konnen ». Se sa Jezi te di. Epi l te
bay diplis : « Tou sa nou di nan fè
nwa, yo pral tande l gwo jounen,
anba solèy; e sa nou di nan zòrèy
nan chanm, yo pral klewonnen sa
sou fetay tèt kay ». Pawòl
Levanjil !

Enben, sa k sot rive nan Ka -
lifòni mèkredi 25 avril la montre
kijan pawòl sa a gen valè. Se jou
sa a Lapolis te resi met lapat sou
Jozèf Jemz DeAnjelo (Joseph
James DeAngelo), youn ansyen
polisye ki te youn gwo vòlè, kade-
jakè e ansasen ki te simaye lapenn
ak lapèrèz nan zòn Sakra men to
(Sacramento) nan Nò eta Kalifòni
an, epi nan Sid eta a tou, bò zòn
Zoranje (Orange County). Nan
lane 70 yo, msye t ap boule nan Nò
e nan lane 80 yo li te nan Sid eta a.
Imajine w, DeAngelo sa a, ke n ap
bay ti non Danjere, te kase 120 kay
mounn, fè kadejak sou plis pase 50
fanm ak jèn fi epi l te touye 12
mounn nan peryòd lane 1976 rive
nan 1986. Pandan di (10) zan,
mouche Danjere a t ap fè e defè san
Lapolis ni FBI (Fe deral Bureau of
Investigation) pa t ka met men sou
li, tèlman mouche a te ekspè nan
move zak.

Epi se kounnye a, a laj 72 zan,
tou sa l te fè lè li te nan trantèn li vin
soti byen klè. Mounn fè gwo sezis-
man lè yo vin konnen kilès ki te
deklare Lapolis ak la sosyete lagè
diran tout lane sa yo. Se youn solda
ki te anwole nan fòs naval, ki te
batay nan Vyètnam, ki t al etidye
Jistis kriminèl apre l te tounen sot
Vyètnam, ki gen diplòm bachelye l,
ki marye ak youn dam avoka nan
lane 1973, papa 3 fi e ki granpè epi
ki gen pitit pitit fi. Fò m di nou ke
madanm nan te divòse msye, men
yo pa di pou kisa. 

Se konpè Danjere sa a ki te ofi-
sye Lapolis nan 2 ti vil nan Nò eta

Kalifòni a, (Exeter ak Au burn), ant
lane 1973 e 1979. Se lè sa a yo te
revoke l pou shoplifting, kivedi
vòlò nan magazen. Vrè man, se
youn endividi ki te gen youn sen
pouse dèyè l. Ēske n ka konprann
sa ? Se pandan msye te polisye ke l
t ap fè tout krim sa yo, epi mete tout
otorite andefi pou jwenn ni. La a
anba je yo ! Vwala ke se la, nan ti
vil ki rele Citrus la, nan zòn
Sakramento a ke yo fini pa arete l,
42 lane apre li te konmèt premye
krim nan. Youn lane apre l te pran
retrèt li nan youn makèt, sipè-
mache, kote l te pase 27 an ap tra-
vay nan seksyon distribisyon an.
Gen youn travayè parèy li ki di : «

Jo te youn anplwaye anfòm, men
msye pa janm souri ni fè youn ti ri
». Tout lane sa yo pou l te kenbe
tout krim sa yo nan kè l ! Se toufe l
t ap toufe. Anfen !

Pawòl Levanjil la byen di pa
gen sekrè ki p ap devwale. Se
lasyans ki vin ede otorite yo nan
kesyon Danjere a. Nan lane 1996
syantis k ap fè rechèch te vin de -
kouvri sa k rele DNA nan konpozi-
syon selil nan kò mounn. DNA
youn fanmi kapab sanble an pil,
men chak mounn gen DNA pa l,
menm jan dwèt chak mounn gen
youn konpozisyon diferan. Se pou -
tèt sa yo itilize gwo pous mounn
sou dokiman kòm siyati mounn
nan. Pa gen 2 tankou l. Sa se youn
gwo mistè. Wi, mezanmi, DNA
chak mounn se siyati l ki sou tout
kò l, menm nan krache l osnon dlo
ki sot nan je l. 

Nan lane 2001 otorite yo, ki te
toujou ap mennen ankèt sou krim
ki te konmèt nan Kalifòni yo, te
rive jwenn menm DNA ansasen
kadejakè a sou mounn li te atake
yo. La tou, yo te chache jwenn
mounn ki gen match DNA sa a. Yo
te vin twouve ke lafanmi DeAn -
gelo te gen youn DNA apeprè.
Apre anpil lòt ane rechèch yo te vin
sispèk ansyen polisye a. Men yo pa
t ka mache sou li kon sa pou meno-
te l. Yo te mete siveye l. Pa malè
pou li, youn jou konsa, Danjere gen
youn bagay ki tonbe atè, petèt ki te
sot nan pòch li san l pa konnen.
Lapolis pa janm di sa l te ye. Yo
matche DNA msye yo jwenn nan
bagay la avèk DNA yo te jwenn
sou plizyè nan viktim yo. La tou,
pwoblèm rezoud. Mèkredi 25 avril
la, yo met lapat sou endividi yo t
ap chache depi lane 1976 lè l te fè
premye krim nan. Danjere vin
rankontre bab pou bab avèk tout
move zak li yo.  

Vandredi pase, 27 avril la, fò n
te wè msye nan tribinal, sou chèz
woulant. Premye fwa tout mounn

te pral wè ansasen sa a ke yo te rele
ann angle : « East Area Ra pist/ Gol -
den State Killer ». (Kade jakè zòn
Lès la/Ansasen Eta Lò a, jan yo rele
Kalifòni). Nou salye Michèl Ma -
knamara (Michelle McNama ra),
youn dam ki vrèman t ap mennen
ankèt pa l sou kesyon an e ki te
renouvle enterè tout otorite yo sou
ka sa a. Men dam ekriven an mouri
sibitman ann avril 2016, alaj 46
zan. Nan mwa jen, 2 mwa apre
lanmò l, FBI te rantre pi fon nan
kesyon an e te ofri youn rekonpans
senkant mil dola (50 000 $) pou
enfòmasyon sou ka a. 

Malerezman, Michèl Makna -
ma ra pa gen tan wè rezilta travay li.
Li te byen lwen nan youn liv li t ap
ekri sou kesyon an. Mari defin an,
Patton Oswalt, te jwenn lòt envesti-
gatè ki t ap travay ak madanm li
pou tèmine liv la, ki fenk parèt nan
mwa avril la. Se kòm si dam nan te
konnen. Nan epilòg la, sètadi nan
sa li te ekri ki pou te ajoute alafen
liv la, men sa nou li :

« Letter to an old man : ‘ One
day soon you’ll hear a car pull up
to your curb, an engine cut out.
You’ll hear footsteps coming up
your front walk. ... No side gates
are left open. Your long past leap-
ing over a fence. ... This is how it
ends for you. … Open the door.
Show your face. Walk into the
light.’ » An kreyòl, « Lèt pou youn
vye tonton : ‘ Gen youn jou k ap
rive pa twò lontan, ou pral tande
youn vwati rive bò trotwa lakay ou
a, epi motè etenn. W ap tande pye
mounn k ap vini devan pòt la. … Pa
gen pòt ki ret louvri sou lèkote. Ou
sonje jan w te konn vòltije antouraj.
… Enben se kon sa sa pral fini pou
ou. … Ouvri pòt la. Bay wè vizaj
ou. Soti pou w mache anba solèy
byen klere’ ». 

Epi ann Ayiti krim
yo fèt gwo midi !
Vrèman n ap fè bak nan peyi a. Se
kòm si n ap tounen sou tan
makout, jan sa pitit tig la te di :
«La phase explosive de la révol-
tion duvaliériste ! » Lè sa a yo te
blayi mounn atè san gad dèyè.
Pèsonn pa t ka di anyen, paske
bòs la, Bawon Sanmdi opalè,
abiye tout annwa, konma nwa l
nan tèt li, te deja apwouve tou sa
ansasen l yo te fè. Osnon, kòm
Nèg Ayiti renmen kopye, sitou sa
k pa bon, se modènize y ap modè-
nize nan konmèt vye zak. Epi
gwo jounen!

Asireman nou tande sa k pase
Okap-Ayisyen, samdi ki sot pase
a. Wi, samdi 28 avril la. Yo pa t
nan boule kawotchou nan lari, sa
se metòd Lavalas. Yo prefere itili-
ze metòd Lasiri, bagay modèn
nèt. Osnon, kòm se elèv Itlè (Hit -
ler), yo di gaz pi bon pou travay
destriksyon y ap fè a. Se kon sa yo
lage pwazon gaz chimik sou
mounn yo. Gen youn mounn ki
deja mouri toufe. Yo kouri ak plis
pase youn douzèn nan Lopital
Jistinyen pou sove lavi yo. Youn
bann blese nan kouri pou yo soti.
Men kriminèl yo te konn sa yo t ap
fè, yo te take tout pòt. Se kraze yo t
oblije kraze pòt pou mounn te soti.
O-O, sa k te genyen menm ? 

Depi kèk jou nouvèl la t ap siki-
le nan radyo, nan jounal, sou tout
rezo sosyo, sitou sou Whats App.
Senatè Youri Latòti (Lator tue),
ansyen prezidan Chanm Se na a, te
pral reyini ak sitwayen nan Okap
pou esplike eskandal PetwoKarib
la. Kòm nou konnen, gen 2 rapò
Sena a te prepare sou kesyon an :
Rapò senatè Latòti a epi Rapò
senatè Boplan an (Ēvalière Beau -
plan). 

Nan rapò sa yo gen anpil detay
ki bay pou montre kijan vò lè ofi-
syèl nan gouvènman defin prezi-

dan Rene Preval la ak nan gouvèn-
man prezidan bouch sal la, Michèl
Mateli, te depatcha 3 milya 8 san
milyon dola vèt (3 800 000 000 $)
Fon PetwoKarib la. Se lajan ki te ka
ede chanje figi peyi a, men mesye
yo vòlò tout kòb la epi yo di se swa
jamè pou okenn diskisyon vin fèt
sou kesyon sa a. Yo pito kraze-bri -
ze, silefo touye mounn pou toufe pi
gwo eskandal lajan ke Ayiti janm
konnen depi 214 lane endepandans
peyi a. 

Se konsa, yo te pase alaksyon
samdi ki sot pase a. Yo lage 2 bonm
pwazon chimik ki eksploze anndan
restoran « Café Trio » a kote sena-

tè Latòti ak senatè Jak Sovè Jan
(Jacques Sauveur Jean) t ap esplike
sitwayen yo sa k pase ak lajan
PetwoKarib la. Nan gwo deblozay
la, Jak Dibwa (Jacques Dubois)
mouri toufe. Se li menm ki te tou-
jou devan ap prezante jaz Two pi -
kana a (Tropicana), donk se youn
mounn byen koni. Anpil lòt te
tonbe endispoze. Yo kouri pote yo
Lopital Jistinyen. Gras a Dye, nou
pa tande okenn lòt ki mouri tou
swit. San dout, yo pral devlope lòt
maladi pi devan.

Nou aprann ke depi lavèy, sèta-
di nan vandredi, pawòl t ap pale
anba chal, di yo pral bay senatè yo
youn leson yo p ap janm bliye.
Senatè Latòti di li te met Lapolis
okouran de sa l te tande. Sa vle di
otorite lavil Okap, ki gen responsa-
blite bay pwoteksyon pou sitwayen
k ap reyini san bri san kont pou dis-
kite sa k enterese yo, te okouran
tout bagay. Okontrè, nou tande

Lapolis te fouye tout mounn ki t ap
antre nan restoran an. Sa vle di yo
pa t jwenn okenn zam osnon lòt ba -
gay ki ta ka itilize pou kreye dezòd,
nèspa ? 

Men se pa ti dezòd ki rive. Se
mounn ki mouri, mounn pwazon-
nen, mounn ke yo kouri mennen
lopital. Gwo midi ! Se pa anyen ki
fèt nan nwit, nan chanm, anba
kabann ! Gwo solèy ap klere, la a
devan tout mounn, atak la fèt. Epi
yo di yo pa konn kilès ki fè sa.
Okontrè, gen pwopagandis ki
touche pou lage konfizyon nan
kesyon an. Yo menm akize senatè
Latòti, kòm si dire se li menm ki te
ranje tout deblozay la avèk gad di
kò l yo ke l te bay siyal kilè pou yo
te atake omoman ke mounn yo te
pral poze kesyon sou sa yo te sot
tande. Yo menm rive di ke se youn

fason pou senatè a atire senpati
sosyete a pandan l ap prepare kan-
pay li pou prezidan nan eleksyon ki
pral fèt nan lane 2021. Yo di msye
se youn sinik k ap fè e defè pou l
vin prezidan. Menm touye youn
pakèt mounn silefo !

Konsa tou, gen lòt mounn ki
gen tan lonje dwèt sou Siris Sibè
(Cyrus Sibert), gwo sipòtè ak de -
fansè ansyen Premye Minis Loran
Lamòt (Laurent Lamothe), ki gen
katye jeneral li nan Okap avèk blòg
Entènèt li Réseau Citadelle. Pa gen
anyen Siris Sibè p ap fè pou kandi-
da l la, paske jan yo di deyò a, pat-
won an vide kòb agogo sou Sibè.
M pa konnen, repete m ap repete.
Men lafimen pa janm leve san dife.
Antouka, Msye Sibè gen tan kouri
deklare li pa t menm nan peyi a
samdi pase, li dli te aletranje,
Ozeta-Zini, kote l te vin vizite man-
man l. Mezanmi, pou youn gwo
reyinyon tankou sa k te anonse depi
anviwon youn mwa ap fèt nan
Okap, epi pou se lè sa a Siris Sibè
met deyò. Ēske se pa t le moman
pou msye te vin lage gwo kesyon
sou mesye yo ? Gwo jounalis tan-
kou l, Nèg solid fo pa plis, Msye
Sibè pa ka kite lavil la bay mesye
yo ki sot lòt kote pou vin radote,
nespa ?

Menm jan li menm ak ekip li a
se gwo ekspè nan monte senaryo,
gen lòt ekspè tou ki konprann kijan
bagay yo konn fèt. Yo di Msye Sibè
se youn gwo entelijan, li kouri wete
kò l lavil la anvan senatè yo te rive.
Men l te ranje pou ekip li fè travay
la dèyè do l. Konsa, li ka prezante
youn bon defans, bon jan alibi, jan
yo di nan langaj avoka. Li pa t la,
yo pa ka lonje dwèt sou li. Antouka,
pawòl Levanjil la di pa gen anyen
ki diskite an sekrè, nan fè nwa, jouk
anndan chanm, menm anba
kabann, ki pa pral vin klewonnen
sou fetay kay. 

Nou wè prezidan Jovnèl Moyiz
(Jovenel Moïse) ak Pre mye minis
Jak Gi Lafontan (Jac ques Guy
Lafontant) gen tan de non se sa k
pase Okap la. Fòk gen ankèt prese-
prese ki fèt epi pou tout koupab
jwenn pinisyon yo merite.  M
espere se pa menm ba gay ki pral
pase avèk ankèt ki te sanse fèt sou
ansasinay jounalis Vladjimi Lega -
gnè a (Vladjimir Legagneur). Pre -
zi dan an te pran anpil tan anvan li te
di fòk gen bon ankèt sou ansasinay
Legayè (Legagneur) a. Men fwa sa
a, nan atak Okap la, se menm apre
midi samdi a li te kouri prezante
kondoleyans bay fanmi Jak Dibwa
ki mouri avèk senpati pou mounn
ki te sibi atak gwo jounen an. Se
konsa youn vrè chèf dwe aji. 

Epi, mezanmi, anyen pa fèt nan
tenèb. Se gwo midi. Nou pa bez-
wen ekspè sot aletranje pou vin
analize pou nou : Kibò gaz la te soti
? Kilès ki te dèyè atak la ? Si n pa
ka rezoud youn bagay ki fèt gwo
jounen, nou pral parèt lèd. N ap
parèt tankou youn bann bakoulou,
ansasen, ki sanse ap dirije peyi a.
Fòk otorite yo pran responsablite
yo a 2 men pou di kilès ki pa vle
okenn limyè fèt sou ansasinay lajan
PetwoKarib la. Sinon y ap lonje
dwèt sou tout gwo chèf. Nou pa
bliye ke prezidan Moyiz te kanpe a
Pari, le 12 desanm 2017, pou l te di
: « Il n’y aura pas de persécution
politique » tout tan se li k prezidan.
Kijan li pral vire bouch li pou l soti
« clean » nan koze Okap la ?
Mwen voye dlo, m pa mouye
pèsonn. Toutfwa, mwen kanpe
sou pawòl Bib la : « Pa gen okenn
konplo ki te fèt anba chal ki p ap
vin devwale ». Vole- ponpe, fòk
zòt rankontre bab pou bab ak tout
move zak l ap fè yo. Pawòl
Levanjil ! 
Grenn Pwonmennen
2 me 2018       

6 Haïti-observateur 2 - 9 mai 2018

Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Joseph-James-DeAngelo 

Syrus Sibert.

Senatè Latoti ap explike sa k
ap montre nan video a.

Vole ponpe, pa gen
sekrè ki pa p devwale
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D’abord, reconnaissez vous que
notre pays est en crise? Si oui,
cette crise  vous préoccupe t’elle?
Etes vous soucieux pour le futur?
Voyez-vous une issue heureuse?
La recherche d’une solution
m’occupe l’esprit 24x7.  Je ne
trouve aucune solution pacifique
souveraine.  

Les derniers incidents — Ca -
yes, Pernier, Thiotte, Cap, Gonai -
ves en plus des zones de non
droit à travers le pays — sont
lourds de signification, princi-
palement ceux de Thiotte. 

Vous imaginez-vous le signal
que lance cette action de 16
policiers jetant leurs armes et
laissant incendier deux véhicules
de police et préférant prendre la
fuite devant une foule armée de
machettes et de bâtons pour en -
suite être remerciés pour leur atti-
tude civique et humaine ? Per -
son ne n’est mort, la vie est belle,
dites vous ? Mais comprenez-
vous le message qui est transmis
par ces actions ?  

Cela me rappelle étrange-
ment les mutineries généralisées
qui ont suivi celle de Pétion-Ville
où, en guise de réprimander les
soldats mutins, Aristide avait
préféré relever leur commandant,
augmenter leur salaire et leur
donner de meilleures couchettes.
Cela me rappelle aussi les aban-
dons de postes de ces policiers
devant les troupes de Guy Philip -
pe, en 2004. Aristide avait pensé
bien faire en détruisant l’Armée;
c’était se faire hara-kiri!

Du coté humain, vous direz
ils ont eu raison, qu’il s’agisse de
policiers prenant la fuite à Thiotte
ou d’Aristide gratifiant les pre-
miers mutins de Pétion-Ville.
Mais le résultât fut une mutinerie
généralisée où les commandants
militaires étaient ficelés et traînés
et déshonorés en public.

Battre retraire est une stra -
tégie militaire, mais battre retraite
de façon ordonnée, disciplinée en
gardant ses armes. Ce qui s’est
passé à Thiotte est grave, très
grave. Elle constitue une déser-
tion, une démission, un abandon
de responsabilité. Qui se répètera,
je n’en doute pas, à travers le
pays, si aucune sanction n’est
prise. Analfabèt pa bèt ! Le mes-
sage sera interprété comme vou -
lant dire : «  Ou lib, fè sa w plito».
C’est le laisser grennen.

La mutinerie, comme jeter
ses armes, est un cancer dont on
ne guérit que par l’ablation du
corps malade. 

Les soldats, comme les poli -

ciers de Thiotte, devraient être
sanc tionnés et non complimen-
tés. Dans toute armée, ils seraient
passés en cour martiale de façon
exemplaire. C’est comme pour la
corruption, on ne guérit pas de la
corruption par l’impunité. 

Sans vouloir excuser le com-
portement de ces policiers, il faut
aussi savoir quelle mission leur
avait été confiée ? Était-elle lé -
gale  Avait-elle un support lo gis -
ti que ? Avait-elle établi une com-
munication avec son commande-
ment durant l’opération ?  Quelle
est la responsabilité de cette
autorité supérieure dans cette
affaire ?

Nous sommes en présence
d’un État failli. Où il n’existe au -
cune autorité. Anarchie et chaos
font rage — ils sont maître et
seigneur.

La solution exige, en tout pre-
mier lieu, le rétablissement de
l’autorité de l’État, de l’ordre et
de la discipline. Ceci ne peut se
faire que par une autorité forte
jouissant du support incondition-
nel d’une force hiérarchisée, dis-
ciplinée, fidèle aux principes
d’obéissance.  Nous n’avons ni
ce leader au timon des affaires de
l’État, ni un autre capable de
prendre la relève dans l’immédi-
at, ni cette force sans laquelle
aucun changement n’est possi-
ble. 

Nous ne nous en sortirons pas
de par nous même avec de beaux
discours lors de colloques ou
d’as semblées sectorielles. Il ne
suffit pas simplement de sou -
haiter qu’on redevienne subite-
ment de vrais patriotes, soucieux
du bien-être de la population ou
de l’image devenue catastro phi -
que du pays que nous disons
aimer.

Pénible et regrettable à dire,
mais la solution n’est plus na tio -
nale. La menace d’une autre in -
tervention se fait de plus en plus
sentir, mais cette fois ce sera sous
forme de protectorat. 
Jean-Claude Roy

Nous annonçons avec infiniment de
peine, la triste nouvelle de la mort de
Mme Altâgrace Docteur survenue à
Brooklyn, New York, le 17 avril
2018, à l’âge de 90 ans.

Née de l’union entre Concep tia
Leroy et Édouville Palmyr, elle laisse
dans le deuil sept en fants, 17 petits-
enfants et sept ar riè res petits-enfants.

Le passage de la défunte ici-bas
est marqué par la manière dont elle
touche la vie des autres, notamment
ceux qui ont eu le privilège de la
connaître et de la côtoyer. Ces der-
niers la décrivent comme une per-
sonne généreuse, aimable, attention-
née, en sus d’être toujours disponible
et disposée à prodiguer des soins à
tous ceux qui forment son entourage.
Esprit indépendant, elle n’a point
cessé de vaquer à ses activités, après
l’âge de 90 ans, quasiment jusqu’au
dernier jour de sa vie.

La défunte est survécue par ses
enfants ; Pasteur Marc Dieu fort et
Mme. et Gerta Dijuste (Mme née
Doc teur); M. et Mme Ernest Thomas
(Mme née Mar lène Bonneau); Mme
Guirlande Delva (née Bonnéeau); M
et Mme François H. Brutus (Mme
née Maud Bonneau); M. l’ingénieur
et Mme Ernst Guillaume (Mme née
Michaelle Bonneau); M. et Mme
Pierre Bonneau (Mme née Carmelle

Castel);
À ses petits-enfants :  M. et Mme

Maxwell Benjamin (Mme née
Docteur); Emmanuel Doc teur; M. et
Mme David Joseph (Mme née
Dominique Walls); M et Mme Frtntz
Joseph (Mme née Jiel Latimer); M.
et Mme Ronald Augustin (Mme née
Deborah Thomas); M. Pascal Ernest

Tho mas; Mme Jemmy Marie Pascal
Delva; Lissa Élizabeth Brutus; Vale -
rie M. Brutus; Steve Anthony Guil -
lau me; Jude Marion Guillau me; So -
phia Zenaïda Guillaume; Valencia
Louis XVI; Ludmilla Bonneau;
Becky se Bonneau; Steff J. Bonneau;
et Steffan K. Bonneau; 

À ses grands petits-enfants :

Rose Lunelle Benjamin; Alexan der
Hamilton Joseph; Madison Victoria
Joseph; Imani Jacinthe; Ronald Jere -
miah Augustin; Ryan Augustin; et
Orien Mickael Fla na gan Delva;

À sa belle-fille : Mme Rose Doc -
teur, née Leroy, veuve de Loui nel
Docteur;

À sa belle-sœur : Renia Mar cel -
lin et Bollène Bonneau; 

À sa filleule :  Marie Smicia
Janiton; 

À ses amis : Mme Anne Mé lanie
Ménéus, Mme Angéla Étien ne,
Mme Marianne Guerrier et Mme
Caridad Dijuste.

Nous prions tous les enfants,
petits-enfants, arrières petits-en fants,
beaux parents, filleule, amis ainsi
qu’aux familles Docteur, Palmyr,
Bonneau, Leroy, Dijuste, Thomas,
Delva, Brutus, Guillau me, Castel,
Benjamin, Watts, Lati  mer, Augustin,
Flanagan, Ja cin the,  Manéus, Étien-
ne, Jani ton, Guerrier, aussi à tous les
au tres parents et alliés affligés par ce
deuil de trouver ici l’expression de
nos condoléances émues.

Requiescat in pace ! 
La dépouille mortelle était

exposée vendredi soir 29 avril (5-9
PM) au parloir funéraire Guari no (94
Street et Flatlands Ave., Brooklyn,
New York).

La messe funéraire a eu lieu à
l’Église catholique Holly Family
(coin Flatlands Ave. et Rockaway
Blvd.), Brooklyn, suivie de la mise
en terre à Pine Lawn Cemetery,
Farming dale, Long Island, New
York.

Paix à son âme !

Aux élites de mon pays NÉCROLOGIE
Mme Altagrâce Docteur
est décédée à Brooklyn

Jean-Claude Roy
Altagrâce Docteur 

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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2018, elle soutient les industries
culturelles et créatives des pays
d’Afrique francophone et de la
Caraïbe. 10 premiers projets en
faveur de l’édition, du cinéma, de
la musique. 

« Le CNC, quant à lui, créera
un fonds pour la jeune création
cinématographique en Afrique
francophone subsaharienne et
concrétisera un programme de
coproduction avec le Maroc et la
Tunisie ».

Une Francophonie
plus populiste et
moins élitiste
De toute évidence, abandonnant
les chemins battus séculiers de la
politique linguistique de la Fran -
ce, Emmanuel Macron an non ce
la mise en place de nouvelles dis-
positions pour faire de la langue
française un outil universel de
communautés éloignées des vil -
les française et pays à vocation
francophone, mais ne maîtrisant
pas tout à fait cette longue ou bien
dont les avantages matériels,
socio logiques et culturels et au -
tres leur sont méconnus. Aussi le
président français s’explique-t-il :

« (..) La Francophonie doit

pouvoir toucher ces nouveaux
pu blics, aller vers ceux qui ne
vien nent pas à nous dans les cam-
pagnes, dans les quartiers éloi-
gnés, dans les quartiers popu-
laires où l’envie de français et de
plurilinguisme est forte, où la
créativité est exceptionnelle, où
l’innovation affleure partout. Ré -
cemment, j’ai été sur ce sujet in -
terpellé par le recteur de l’univer-
sité de Dakar, Monsieur THI -
OUB. Il m’a fait remarquer juste-
ment que l’Institut français de
Dakar est sagement adossé à
l’ambassade de France dans un
quartier devenu calme où il se
passe moins de choses qu’il y a
quelques décennies. Il nous faut
donc retrouver les bons lieux et
notre diplomatie culturelle sera
appelée à aller chercher les gens
là où ils sont, dans les quartiers
parfois éloignés du centre, dans
les lieux où bat le pouls de la
vraie vie,car l’heure n’est plus à
une diplomatie culturelle canton-
née dans les beaux quartiers et
dans les bâtiments officiels. J’ap -
précie ainsi qu’à Casa blan ca,
notre Institut français n’hésite pas
à travailler dans le quartier
déshérité de Sidi Moumen, celui-
là même d’où étaient venus les
auteurs des attentats de 2003,
pour épauler des artistes comme
Nabil AYOUCH, Mahi BINEBI-

NE, qui s’efforcent d’offrir aux
jeunes les plus vulnérables des
formations à la musique, à la
danse, au théâtre, au cinéma, des
cours de français ou d’informa-
tique. Nous devons avoir la
volonté d’accompagner cette
créativité là où elle s’exprime et
de permettre son épanouisse-
ment, car nous sommes tous
embarqués dans ce flux puissant
qui est celui d’une jeunesse qui
est en train de prendre en main sa
destinée et qui rêve son futur en
français ». 

Assurer la protec-
tion de la création
qui surgit
dans  ces pays de
la Francophonie
Bien qu’il ne s’attarde pas sur les
explications, M. Macron s’af-
fiche en posture de défense de la
création en langue française,
celui lui la dette due à la langue.
Lisons-le :

« (...) Cet engagement pour
la création en français, c’est celui
que nous devons à la
Francophonie (…) Et c’est parti-
culièrement vrai du théâtre et du
cinéma. L’Institut français encou-
rage les nouvelles écritures dra-
matiques francophones, leur tra-
duction vers les langues vernacu-
laires et leur diffusion par la créa-
tion d’un fonds spécifique.  J’ai
confié ainsi un nouveau mandat à
l’AFD pour que, dès 2018, elle
soutient les industries culturelles

et créatives des pays d’Afrique
francophone et de la Caraïbe. 10
premiers projets en faveur de
l’édition, du cinéma, de la
musique.   Le CNC quant à lui
créera un fonds pour la jeune
création cinématographique en
Afrique francophone subsaha-
rienne et concrétisera un pro-
gramme de coproduction avec le
Maroc et la Tunisie (…) ».

Souscrire aux
changements
mondiaux et
construire l’avenir
Emmanuel Macron se dit être mis
aux écoutes des changements qui
s’opèrent dans le monde sur les-
quels doit se baser la politique lin-
guistique française pour bâtir un
monde francophone nouveau.

« (...) Cette journée, Mes da -
mes et Messieurs, n’est pas
comme les autres. La rumeur qui
pénètre jusque sous ces voûtes,
c’est la rumeur du monde. Nous
entendons cette voix qui, jour
après jour, construit l’avenir et
construit le récit de l’avenir. Nous
connaissons son rythme intime,
sa prosodie profonde (…) ».

D’ores et déjà, Emmanuel
Macron, à la fin de son discours,
en fonction des nouvelles disposi-
tions mises en train en vue d’assu-
rer la promotion de la francopho-
nie et toutes ses dérivées, se croit
autorisé à projeter un monde nou-
veau : « (...) Ce seront, me dit-on,
plus de 700 millions de femmes et
d’hommes dans le monde dans
quelques années ». 

Mais il tient à rassurer, en
termes non équivoques : « (...)

C’est que le français ne sera
jamais une langue hégémo-
nique, parce que c’est une langue
de combat et d’intranquilité,
parce qu’il continuera à être une
langue de traduction et d’étymo-
logie !  Emmanuel Macron insis-
te sur la transformation aux obli-
gations de changement...et parce
qu’on aura beau écrire des dic-
tionnaires, il faudra continuer à
les refaire ». 

Quels espoirs peuvent susciter
cette nouvelle politique linguis-
tique d’Emmanuel Macron ?
Beaucoup. Surtout dans le monde
francophone ou néo-francophone
hors de France dont les popula-
tions, notamment leurs auteurs,
dont les œuvres étaient considé-
rées comme « ostracisés », sinon
relégués dans une francophonie
de second ou troisième ordre.
Toutefois, le français a perdu «
beaucoup de plumes », au cours
des derniers décennies. Il a essuyé
une vague de défections démo-
graphiques, surtout par rapport à
l’anglais. Reste donc à com-
prendre l’attitude qu’aura suscitée
les réformes préconisées par le
président Macron. En tout cas, on
ne peut s’empêcher de com-
prendre qu’il ne sera pas facile de
ramener au bercail les anciens
francophones ou néo-franco-
phones qui ont changé de bord.
La question semble indiquer la
mise en train d’un volet spécial de
cette nouvelle politique linquis-
tique conçu exclusivement pour
attirer leurs progénitures.  

M.M./Révisé par Léo Joseph

REGARD DE LA FENÊTRE
Suite   de la  page 1

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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DD
epuis qu’il a prêté serment
comme président de la
République, sous inculpa-
tion pour blanchiment d’ -
ar gent, Jove nel Moïse s’est

appliqué à jouer au chat et à la souris
avec la communauté internationale.
Venu le 7 février 2017, il ne cesse d’in-
venter des tours de passe-passe sans
poser un seul geste qui soit assimilable à
des me sures contre la corruption. Mais à
la faveur de sa participation au Sommet
des Amériques, voici bientôt deux
semaines, où il a fait des déclarations
exposant les mesures et décisions qu’il a
prises pour combattre ce cri me, il
semble vouloir prou ver son in tention de
joindre la parole au geste. Toutefois, il
n’a posé aucun ac te concret, sinon qu’il
vient d’ouvrir une partie de colin-
maillard dans laquel le c’est la commu-
nauté internationale qu‘il croit avoir les
yeux bandés.

En effet, depuis sa prestation de ser-
ment, le 7 février 2017, le président
Moï  se ignore souverainement ceux qui
critiquent son statut d’élu à la présiden-
ce sous l’ombre d’une in culpation pour
blanchiment des avoirs et d’avoir pris
l’investiture sans changer sa condition.
Il a bouclé sa première année au Palais
national, sans se soucier le moindre-
ment des dénonciations réitérées par
rapport aux faits qui lui ont valu d’être
mis en accusation par un juge d’instruc-
tion. Puisque, tout au long des quinze
premiers mois de son quinquennat, la
presse indépendante, tant en Haïti qu’à
l’étranger, n’a cessé de rap  peler à M.
Moïse et à son administration qu’il reste
prisonnier de cette décision judiciaire et
que son mandat est sujet à l’échec s’il ne
fait rien pour remédier à la situation.

La gestion des dossiers « inculpation
pour blanchiment d’argent » et « dilapi-
dation du fonds Petro Cari be » par Jove -
nel Moïse se caractérise, d’un côté, par
une succession de mensonges adressés
au peuple haïtien, et de l’autre, par des
déclarations frivoles frisant l’indécence
à l’intention des partenaires étrangers.

Le chef de l’État haïtien s’est ingénié
à rester muet concernant l’inculpation
dont il est l’objet, se limitant seulement
à faire une intervention relative à l’affai-
re PetroCaribe alors qu’il se trouvait en
visite en France, en décembre 2017. Il
devait dire : « La lutte contre la corrup-
tion ne peut pas et ne doit pas être utili-
sée pour régler les comptes personnels
ou pour faire la chasse aux sorcières
contre des ennemis politiques ». Alors
qu’il se trouvait encore en Fran  ce, il a
profité de l’occasion pour faire d’autres
déclarations hostiles à la lutte contre les
détournements et le vol du fonds Petro -
Caribe, du genre «Nou chache yon jan
pou bagay la kampe » (« Nous cher-
chons un moyen pour arrêter cette cam-
pagne»); ou encore « Pèsekisyon politik
la pa p pase » 

(« La persécution politique ne pas-
sera pas »). Alors qu’il se félicitait
d’être le meneur de la lutte contre la cor-
ruption.

De retour au pays, il n’est pas reve -
nu sur ces deux dossiers. Même après
que la chargée d’affaires américaine,
Robin Diallo, l’eut rappelé à l’ordre. Le

jeudi 14 décembre 2017, à l’occasion de
la commémoration de la fête de Noël
célébrée par la Cham bre haïtiano-amé-
ricaine de com  merce (AMCHAM), à
l’ambassade des États-Unis, Mme Dial -
lo s’est déclarée « impressionnée » par
les propos du président haïtien «quand
il dit être contre la corruption ». La
chargée d’Affaires américaine devait
ajouter sur la même lancée : « Le prési-
dent de la République et son gouverne-
ment ont répété à plu sieurs reprises
qu’ils étaient déterminés à lutter contre
la corruption sous toutes ses formes en
Haïti (…) Nous espérons que durant
l’an née prochaine, le gouvernement
pour ra traduire ces paroles en actes et
mettre fin à l’impunité et à la corruption
qui existent dans le pays pour un avenir
prospère que nous espérons tous ».

Ces propos ont été tenus en présence
du sénateur Youri Latortue, alors prési-
dent du Sénat, du ministre de la
Planification et de la Coopé ra tion exter-
ne, Aviol Fleurant, du questeur de la
Chambre des députés, Ga ry Bodeau, et
de nombreux représentants du secteur
privé des affaires. Toutefois, Jovenel
Moïse n’avait point réagi, laissant croire
qu’il n’avait rien à dire à ce sujet.

Environ deux mois plus tard, soit le
25 février 2018, pendant que le prési-
dent Moïse assimilait encore les décla-
rations de Mme Diallo, Suzan D. Page,
la représentante du secrétaire général
des Nations Unies, est ve nue l’arracher
à son silence, on s’en souvient, par le
communiqué saluant « la nomination
des juges chargés d’instruire les plain -
tes concernant le dossier PetroCaribe
déposées par des particuliers devant le
tribunal de première instance de Port-
au-Prince (...); la Mission onusienne
appelle par ailleurs les autorités haï-
tiennes à désigner des juges pour
enquêter sur les dossiers de Lilavois et
de Grand-Ravine ».

Plus loin dans le même communi-
qué du 25 février, Mme Page enfonce
davantage le clou lorsqu’elle dit «Je
salue l’initiative et le rôle actif des cito -
yens haïtiens et de la société civile en -
gagés dans la lutte contre la cor ruption
et l’impunité. Leurs ac tions démontrent
que la population défend l’obligation de
rendre des comptes ainsi que la justice».
Com me si ces dénonciations frontales
ne suffisaient pas, Suzan Page d’ajouter
: « La Mission regrette toutefois qu’au-
cun juge d’instruction n’ait été chargé
d’examiner les allégations de violations
des droits humains commises par des
unités de la Police nationale d’Haïti
(PNH) à Lilavois, le 12 octobre 2017,
au cours desquelles au moins une per-
sonne a été tuée, ainsi qu’à Grand-
Ravine, le 13 novembre 2017, où huit
civils au raient été sommairement exé-
cutés, en plus des deux officiers de la
PNH tués. J’appelle les autorités com-
pétentes à procéder sans plus tarder à
l’assignation de juges d’instruction
dans ces deux affaires, comme le prévoit
la loi ».

À cette intervention de la représen-
tante du secrétaire général de l’O NU, le
gouvernement Moïse-Lafon tant a pris
la mouche, dénonçant ce qu’il qualifie
d’« ingérence flagrante» dans les

affaires internes d’un «État souverain ».
Pourtant la réprimande faite par Robin
Diallo n’avait reçu aucune réplique par
Jovenel Moïse ou Jacques Guy Lafon -
tant.

Quoique le chef d’État haïtien dise
avoir déclaré la guerre à la corruption, il
s’est décidé non seulement à cohabiter
avec elle, mais encore et surtout à assu-
rer la défense de ceux, dans son gouver-
nement ou ailleurs, qui la pratiquent reli-
gieusement à tous les niveaux de l’ad-
ministration pu blique. Mais, à la faveur
de la conférence au Sommet des Améri -
ques, qui devait se dérouler à Lima,
Pérou, sous le thème « la gouvernance
démocratique face à la corruption»,
Jovenel Moïse avait jugé qu’il était de
bon ton de conditionner son discours
afin de jeter la poudre aux yeux des lea-
ders de l’hémisphère, dans son allocu-
tion de circonstance.

Aussi disait-il : « (...) Car l’ensemble
du peuple haïtien a identifié la corrup-
tion comme le mal auquel les dirigeants
doivent s’attaquer (...) Je l’ai déjà dit,
(...)  Depuis mon ac cession au pouvoir
le 7 février 2017, je n’ai cessé d’expri-
mer ma vision d’une société haïtienne
libérée de la corruption (...) Je suis
animé de la volonté de marquer, de
façon irréversible, les indispensables
ruptures pour faire place au développe-
ment endogène du pays; (...) S’il est un
fait dont nous pouvons être fier dans
notre région, c’est le triomphe des
valeurs de la démocratie représentative;
(...)  Pour mener à bien cette lutte, Haïti
dispose de tout un arsenal juridique et
institutionnel, composé de l’Unité de
lutte contre la corruption (ULCC) et
l’Unité centrale de renseignements
financiers  (UCREF) et de la loi portant
sur la prévention et la répression de la
corruption de 2014 ».

Il s’agit d’un exercice de supercherie
à nulle autre pareille, puisque les institu-
tions nationales prévues pour se colleter
avec ce crime sont ou bien mises sous
coupe réglée par la présidence; ou bien
dénuées de mandat direct ou de con -
signes clairs pour agir contre ce fléau.
Aussi Moï se a-t-il ajouté : « Il reste tou-
tefois du che min à parcourir, des
réformes im portantes à engager, dans le
domaine de la justice et de l’État de
droit, particulièrement, mais aussi dans
le système électoral dont la faiblesse est
porteuse de crises politiques récur-
rentes (...) La sensibilisation et la pré-
vention sont donc aussi des stratégies
incontournables de lutte contre la cor-
ruption. Ma délégation se félicite qu’ -
elles soient incluses dans le projet d’en-
gagement. Pour ce faire, l’information
doit être ac cessible à la population».

Son discours raisonnait encore dans
les milieux décisionnels de l’hé  mis -
phère où les dirigeants mè nent la guerre
contre la corruption sans faire de quar-
tier et où des anciens chefs d’État, des
parlementaires ou d’autres fonction-
naires de haut rang, condamnés pour
corruption, purgent leur peine; ou bien,
inculpés, attendent leur tour de se pré-
senter devant leur juge naturel.

Nonobstant son discours prononcé
au Sommet des Amériques, ceux qui
persistent à dénoncer le scandale Petro -

Caribe sont à la merci des personnalités
dénoncées dans les deux rapports. C’est
le cas de la résidence de Pierre Espéran -
ce, directeur exécutif de l’organisme de
défense des droits de l’homme Réseau
national de défense des Haïtiens (RN -
DDH), un critique sévère des dilapida-
teurs du Fonds Petro Caribe. Le week-
end passé, au Cap-Ha-Haïtien, une per-
sonne a trouvé la mort et environ une
douzaine d’autres ont été hospitalisées
victimes de gaz lacrymogène pendant
qu’elles assistaient à une conférence-
débat sur l’affaire Petro Cari be organisée
par les sénateurs Youri Latortue et Jac -
ques Sauveur Jean dans, un club privé.
Dans la matinée du lundi, non loin du
Palais national, à Port-au-Prince, Mauri -
ce Noël, ancien officier d’état civil de la
Section nord de Port-au-Prince, qui
avait déposé une plainte contre les mê -
mes dilapidateurs du Fonds Petro Cari -
be, ralliant ainsi la cause de plus d’une
cinquantaine de plai gnants également
contre ces personnes, a été agressé en
plein jour par des individus qui circu-
laient à bord d’une Toyota Zo Reken.
D’après ses déclarations, ces derniers lui
ont donné une semaine pour « retirer »
sa plainte contre Michel Martelly, Wil -
son Laleau, Laurent Lamothe et con -
sorts, s’il ne veut pas être battu jusqu’au
sang.

À ce jour, aucune arrestation n’a été
opérée dans le cas de M. Lespérance.
On doute aussi que les enquêtes sur l’in-
cident du Cap-Haïtien ou celui du voisi-
nage de la résidence officielle du prési-
dent — si enquêtes il y a — aboutissent. 

À la lumière de la campagne systé-
matique déclenchée dans l’hémisphère
occidental et un peu partout dans le
monde contre le crime de la corruption,
Jovenel Moïse pense que la conjoncture
est propice pour qu’il joue au colin-
maillard avec la communauté interna-
tionale, s’autorisant même à croire que
celle-ci a les yeux bandés. De toute évi-
dence, le vent a changé de direction. De
grandes surprises s’annoncent. Le dic-
ton français est bien à l’ordre du jour :
Rira bien qui rira le dernier !

Dans la lutte contre la corruption,
Jovenel Moïse joue à colin-maillard
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HH
aving been sworn into of -
fice under indictment for
money laundering, Presi -
dent Jovenel Moïse has
been playing cat-and-mou -

se with the international community.
Sin ce February 7, 2017, he’s been fib-
bing about the fight against corruption
while taking not a single action to show
his determination to fight that evil.
About two weeks ago, at the Summit of
the Americas, he made a grandiloquent
speech outlining measures and deci-
sions he has taken to combat corruption.
But it was all talk. He hasn‘t taken any
concrete action to back his assertions,
except for playing at a game of blind
man‘s bluff, thinking that the interna-
tional community is the one that’s blind-
folded.

Since assuming power on February
7, 2017, President Moïse has ignored
those who criticize his status of being an
elected president overshadowed by an
indictment for money laundering that
hasn’t been settled. He completed his
first year at the National Palace without
worrying about repeated references to
the charges that had led a judge to issue
an indictment. Indeed, throughout the
first 15 months of his 5-year term, the
in dependent press –in Haiti and
abroad— has constantly reminded the
pre  sident and his administration that he
remains a prisoner of that judicial deci-
sion. Doing nothing to remedy the situ-
ation, the Head of State is haunted by
something that can only be detrimental
to him and which could contribute to the
failure of his presidency.

Other than the money laundering
charge, President Moïse also must deal
with the more than $3- billion-heist of
the PetroCaribe Fund. Thus, has he
resorted to lying to the Haitian people
and making frivolous, not to say inde-
cent, statements to his foreign partners.

While visiting in France last Decem -
ber, the Haitian president carefully kept
silent about the indictment he faces, lim-
iting himself to talking about the Petro -
Caribe case. He said: “The fight against
corruption can‘t, and shouldn’t, be used
to settle personal scores or as a witch
hunt against political enemies.“ He
went further in referring to the heist of
the PetroCaribe Fund. Speaking in
Creo le to a group of Diaspora Haitians,
he stated how he derailed the latest
Senate report on the heist of the Petro -
Caribe Fund: “Nou chache youn jan
pou bagay yo kampe.“ (“We found a
way to stop that campaign.“) Also,
“Pè se kisyon politik la pa p pase” (“The
political persecution won’t succeed.“)
Yet, he previously patted himself on the
back for being “The only one who can
really fight corruption. I am the Cham -
pion against corruption.”

On his return home from Europe, he
kept mum about the money laundering
indictment and the PetroCaribe heist.
Even after he was called to order by
American Chargée d’Affaires Robin
Diallo. At the early Christmas party cel-
ebrated by the Haitian-American
Cham  ber of Commerce (AMCHAM)
at the Ambassador’s residence on
December 14, 2017, Ms. Diallo said she
was “impressed” by the words of the

Haitian president “when he says he is
against corruption,“ adding: “The Pre -
si dent and his government have repeat-
edly stated that they are determined to
fight corruption in all its forms in Haiti.
. . . We hope that during the next year the
government will translate these words
into action and end impunity and cor-
ruption in the country for a prosperous
future we all hope for.”

Those remarks were made in the
presence of Senator Youri Latortue, then
president of the Senate, Aviol Fleurant,
Minister of Planning and External Coo -
peration, and Gary Bodeau, the Questor,
or key Financial officer, of Parliament’s
Lower House, as well as in front of rep-
resentatives of the business community.
There was no reaction from President
Moïse, suggesting that the subject didn’t
really interest him. 

About two months later, on Februa -
ry 25, 2018, President Moïse was still
pondering Ms. Diallo’s statements
when Suzan D. Page, the representative
of the UN Secretary-General, jolted him
with her communiqué welcoming “the
appointment of judges to hear com-
plaints concerning the PetroCaribe
affair filed by individuals before the
Court of First Instance in Port-au-Prin -
ce.” Furthermore, “The UN Mis sion al -
so calls on the Haitian authorities to ap -
point judges to also investigate the
Lilavois and Grand Ravine cases.”

That press release was quite expan-
sive. “I welcome the initiative and the
active role of Haitian citizens and civil
society engaged in the fight against cor-
ruption and impunity,” wrote Ms. Page.
“Their actions demonstrate that the
peo ple are poised to defend accounta-
bility and justice.“ And this: “The Mis -
sion regrets, however, that no investigat-
ing judge has been charged with exam-
ining allegations of human rights viola-
tions committed by units of Haiti’s
National Police (HNP) in Lilavois, on
October 12, 2017, during which at least
one person was killed, as well as in
Grand-Ravine, on November 13, 2017,
where eight civilians were summarily
executed, in addition to the two HNP
officers killed. I call on the competent
authorities to proceed without delay to
the assignment of investigating judges
in these two cases, as provided by law “.

The press release of the Secretary
General‘s representative raised the ire of
the Moïse-Lafontant government which
denounced the “blatant interference“
in the internal affairs of a “sovereign
state.“ Interestingly, the reprimand ut -
tered by US Chargée Robin Diallo had-
n’t received any reply from Pre si dent
Moïse or Prime Minister Jacques Guy
Lafontant.

Although the Haitian Head of State
said he had declared war on corruption,
he gladly cohabits with it and does more
to assuage it. He ensures the defense of
those in his government and elsewhere
who religiously practice that crime at all
levels of public administration. But at
the Summit of the Americas in Peru,
two weeks ago, President Moïse tried to
impress the leaders of the Western
Hemisphere about his credentials on the
corruption issue. Playing to the theme of
the Summit, “Democratic Governance

against Corruption,” the Haitian chief
thought it fitting to craft his speech in
such a way to please his colleagues. 

He said: “. . . The Haitian people
have identified corruption as the evil
which leaders must fight.  . . .  I have
said so when I assumed power on Fe -
brua ry 7, 2017, [and] I’ve never ceased
to express my vision of a Haitian socie-
ty free from corruption.  . . .  I am driv-
en by the desire to, irreversibly, break
with the essentials [of corruption] to
give way to the endogenous develop-
ment of the country.  . . .  If there is some-
thing of which we can be proud of in our
region, it‘s the triumph of the values   of
representative democracy.  . . .  To carry
out this fight, Haiti has a whole legal
and institutional arsenal, composed of
the Anti-Corruption Unit (ULCC) and
the Central Financial Intelligence Unit
(UCREF) and the 2014 law on Pre ven -
tion and Suppression of Corruption.“

This is an exercise in deception like
no other. The national institutions men-
tioned, which were set up to wrestle
with corruption either have been ren-
dered ineffective by the presidency, or
by  lack of a direct mandate with clear
instructions to act against that scourge.
President Moïse also added: “There is
still a long way to go in undertaking
important reforms, particularly in the
field of justice and the rule of law. And
in the electoral system whose weakness
results in recurring political crises. . . .
Awareness-raising and prevention are
also essential strategies for fighting cor-
ruption. My delegation is pleased that
those issues are included in the draft
commitment. To have the needed effect,
information must be accessible to the
population.‘’

His speech was to the point in deci-
sion-making circles of the Hemisphere
where officials in several countries are
leading the war against corruption
relentlessly, targeting former Heads of
State, Parliamentarians and other senior
officials who have been convicted of
corruption and are now serving their
sentence; or else, having been charged
and are waiting their turn to go to trial.

Notwithstanding Jovenel Moïse’s
speech at the Summit of the Americas,
those in Haiti who continue to denounce
the PetroCaribe scandal are targeted by

the personalities denounced in the two
Senate reports. Such is Pierre Espé ran -
ce, whose residence came under at tack
by gun wielding individuals. Mr. Es pé -
rance, executive director of the human
rights organization National Network
for the Defense of Haitians (RNDDH,)
is a severe critic of those who dilapidat-
ed the PetroCaribe Fund. Last weekend,
in Cap-Haïtien, one person died and
about 12 others were hospitalized fol-
lowing a chemical attack at a private
club where a conference-debate on the
PetroCaribe heist was underway. Ima -
gine, the organizers were Senators Youri
Latortue and Jacques Sauveur Jean,
leading voices in the Senate. Monday
morning (April 30,) Maurice Noël was
attacked in broad daylight near the
National Palace, in Port-au-Prince, by
men in a Toyota Zo Reken vehicule. He
was given an ultimatum of one week to
“withdraw” his court complaint against
Michel Martelly, Wilson Laleau, Lau -
rent Lamothe and their acolytes impli-
cated in the PetroCaribe heist. If he fails
to act, he was told, your bloody body
will be the result. Maurice Noël, a for-
mer registrar of Civil Status at the
Northern Section of Port-au-Prince, had
recently lodged a complaint against tho -
se squanderers of the PetroCaribe Fund,
joining thereby more than 50 other
plaintiffs in the case.

To date, no arrest has been made in
the case of Mr. Lespérance. It’s also
doubtful that there’ll be a diligent inves-
tigation of the incident last Saturday in
Cap-Haïtien where one person died and
others suffered various injuries. Forget
about any police or judicial follow-up in
the broad daylight attack near the
National Palace, the official residence of
the Head of State. 

Despite the systematic campaign
launched in the Western Hemisphere
and elsewhere in the world against the
crime of corruption, President Moïse
thinks it’s appropriate for him to play
blind man’s bluff with the international
community, convincing himself that the
latter is the blindfolded. But the winds
of change are shifting. Big surprises
await! As the French expression goes,
Rira bien qui rira le dernier! (The last
laugh is the best laugh!)
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE & SOCIÉTÉ
oACI’l dans les coulisses du mensonge étatique du président haïtien
Par Dan Albertini

Entre (). Arete miki vin n ban m
kou, arete loran vin n ban m kou,
arete tiwil vinn. Fermons ().

oACI, le subsidiaire le plus
opaque des UN est-il à Montréal,
et, la 213e séance du Conseil en
fait-elle foi de cela ? Moment de
vérité dans les coulisses de l’État
Ht. Doit-on savoir lire à travers la
présidence rotative haïtienne, de la
CARICOM : elle est peut-être
entre mensonge et vérité si la rota-
tion haïtienne symbolique est pau -
vre à travers ce prisme que l’on
découvre. Au moment où, le pays
figé, sans loi cadre pour l’oACI,
détient un prisonnier politi que ran-
çonné par système judiciaire. Où
la BRH ne vaut pas le poids de la
BCRD voisine. Mo ment où, sans
l’Haïtien de l’extérieur, l’écono-
mie est nulle. C’est dans ce cadre
que nous voulions regarder Haïti
dans les jumelles de l’OACI et,
tenter une démar che. Infructueuse.
Le profil d’ Haïti. nom : Cap-
Haitien Intl/MTCH/Cap-Haïtien.
Toussaint Louverture Intl/ MTPP/
Port-au-Prince; règles/Vol : IFR;
portée : Internationale; piste : 1;
2017 départs : 2521/8166.

Mise en situation. Si Haïti a
vécu la 213e séance opaque du
Conseil (ICAO), au moment de sa
présidence rotative (CARICOM),
qui sont : diplomates, représen-
tants ex perts qui défendent l’inté-
rêt national fédéré aux intérêts
régionaux, puisque c’est une gran-
de  opportunité, tant pour la CARI-
COM que pour la démonstration
de la zone d’influence ? N.B.
Kingston s’étale, issue technolo-
gique positive, S-D offre en ga -
rantie, au nez du voisin. Contexte
relatif visité à ID 08:08:016 inter-
nationaldiplomat.ca/internation-
al/iwaf-2016 IWAF-2016 no
country left behind. Jovenel Moï -
se, leader en exercice de la CARI-
COM, peut-il alors dire qu’il a
défendu la zone économique en se
rendant au moins à une rencontre
stratégique à Montréal, quand
l’ambassadrice française parla aux
représentants en visite chez Moïse
? Vu d’ail leurs, tel que le disait en
2016, le secteur arabe en observa-
tion : «The Afri can strategy works
». Dressons le profil bref des deux
dernières années avec un portrait
bicéphale : vérité et mensonge.
Une note organique fait foi, la
«récente rencontre entre le prési-
dent d’ Haï ti et le directeur du
Bureau régional de l’OACI Amé -
rique du Nord, Amérique centrale
et Ca raïbes (NACC), M. Mel vin
Cin tron », n’est pas dû au hasard
pour nous ni pour l’expert impli-
qué. Qui est Jovenel Moïse
d’abord ? Jovenel Moïse : un pré-
sident aux multiples facettes.

29:12:2018, j’ai publié Jovenel
Moïse replongé en prisonniers
politiques et exilés internationaldi-
plomat.ca/politique/820/ [le
Diefen bunker réinventé... quand
Haïti, juste une tâche de 4 aéro-
dromes pour l’ICAO, mute en État
de crimes, de prisonniers poli-
tiques et d’exilés, y a-t-il là : spas-
me sinon dé tour vers l’ère ante-
nazi ?] (10687 Vols Int/ 2017). J’ai
su à ce moment-là que les (2) évé-
nements étaient au rdv, tandis que
l’interrogation allait se noyer dans
un contexte de guerre d’influence
nouvelle dans le coin de la Syrie.
Si Bachar est ainsi pointé, Jovenel
Moïse garde dans ses geôles au

moins (1) prisonnier politique, en
l’occurrence Jean Jackson Michel
(obligé par l’usage de cathéter
insalubre pour uriner). Compre -
nons, en RD voisine on maltraite le
Noir haïtien, et Moïse se tait,
impuissant. Inculpé, estime-t-on,
par des accusations qui aboutissent
au Parquet. C’est là un président
qui aurait de sa première fem me
divorcé, laquelle serait aujourd’hui
Mme Marcel lus, sa plus grande
défenderesse, plus que l’actuelle
PD. Relation que nous avions
découverte dans le cadre de notre
enquête sur les raisons profondes
de la détention arbitraire prolongée

du citoyen Jean Jackson Michel.
Ce président Moïse a carrément
menti pour ce faire, dixit l’ex pré-
sident du Sénat, sénateur Youri
Latortue, déclarant en onde qu’il
était dans la voiture présidentielle à
ce moment, avec l’ancien prési-
dent (Chambre Basse), Cholzer
Chan cy. JM est-il alors ce Pino -
chet en spasme qui prétend déve-
lopper, qui ne fait que diviser le
pays ? Interrogeons plus de faits,
d’au tres publications aussi, notre
Moï se n’est pas ce Pic de la
Mirandole de la CARICOM à
l’ICAO.

NGAP Global summit 2017.
6/12/2017 http://internationaldi-
plomat.ca/economie/ngap-global-
summit-2017/ J’ai soulevé dans un
précédant article l’interrogation
suivante : Haïti en profite-t-elle
(es) coopération technique, de
transfert de technologie, de gestion
régionale. Celle-ci restera sans
réponse puisque les responsables
locaux ne tiennent aucune com-
munication, de crainte d’être limo-
gés pour cause d’erreur politique
inopportune. Ce n’est donc sans
détour que j’ai tenté une fois de
plus, de mettre le cap vers un
représentant haïtien car je réitère,
c’est un pays où l’on construit des
aéroports-dits de stan dard interna-
tional. L’ASCA (RD) nous a servi
de bouclier pour l’île, avec l’ing.
Burgos, Msc. présent au NGAP,
confirmant une activité bilatérale
frontalière. Évidemment, une fois
de plus, il existe une impression-
nante communauté migratoire
Haïti-RD, au point d’assurer des
vols quotidiens d’aéronefs de tout
calibre, marché. Interprétons Jean-
Lemerque Pierre, DG en 2016.
«Des difficultés financières pour
réaliser un audit car le coût doit
être assumé par le pays de man -
deur ». Donc, crise budgétaire
locale contre siphon organisé de
l’ICAO où le fonctionnalisme
international se finance aux dé pens

du pays membre. Le 6 nov. 2017,
le communiqué de l’OACI/ ICAO
faisant état de la signature du
MoU, Dr. Fang Liu et le président
de l’Université Water loo, Dr. F
Hamdullahpur, lan çant un cours à
distance […], en réalité relative
non à la capacité de chaque mem -
bre en croissance afin de mieux
sensibiliser le jeune/global au
secondaire, en investissant soit en
adéquation de ce « no country will
be left behind » de l’an dernier, soit
en asymétrie implémenta-tive,
dans la formule de « discrimina-
tion positive » ? Jovenel l’ignore
encore !

Quelle influence quand nous
avions rencontré le représentant de
la firme FREQUENTIS qui nous
parla de la problématique haïtien-
ne http://haiti-observateur. ca/?p= -
1179 13/12/2017, H-o p. 12
Second Symposium global de l’in-
dustrie de navigation aérienne. [La
question reste, hé las, sans réponse,
puisque les responsables locaux ne
répondent à aucune communica-
tion, de crainte d’être limogés pour
cause d’erreur politique inopportu-
ne. Fre quentis Vienne, firme en
négociation avec Haïti pour la
fourniture de services et d’instru-
mentation de communication inté-
grée au niveau de l’OACI et
d’échan ges de plan de vol, ne trou-
va de ré ponse malgré la touche
l’ingénieur Emmanuel Joseph.
500 000$ U.S., matériel, forma-
tion, ap   plication, dont la NASA, la
Garde-côtière, l’Ar mée suisse, le
Scotland Yard de Londres, bénéfi-
cient. Mieux, qui servirait à former
la ressource en Haïti. [Moï se].
Non, une affaire de bearing de
projet de WhatsApp, expliquée par
le président Moïse, mais de l’avia-
tion civile en Haïti et de son avenir.
Port-au-Prince n’a répondu. Pas
encore, peut-être].

Et voilà ce que nous dit la note
de l’OACI sur la rencontre d’avec
le président Moïse, près de cinq
mois plus tard : « M. Cintron a
également rencontré l’ambassa-
drice de France en Haïti, S.E. Éli-
sabeth Beton Delègue, afin de sou-
ligner et de reconnaître le rôle
moteur que joue la France dans le
développement du système natio-
nal de transport aérien, grâce aux
contributions de sa Direction des
services de la navigation aérienne,
qui travaille en collaboration avec
l’OACI et l’Office national de
l’aviation civile haïtienne ». s.
WRC-ICAO.

Voilà l’état de la situation dans
la réalité, toujours décrite par la
mê me note de l’organe : « M. Cin -

tron a insisté sur la nécessité pour
Haïti d’adopter sa première loi
sur l’aviation en tant que fonde-
ment essentiel de son système de
transport aérien. La nouvelle
équipe gouvernementale a claire-
ment montré qu’elle comprenait le
rôle de l’aviation en tant que pilier
du développement et de la crois-
sance économiques durables du
pays, et le président a affirmé qu’il
était résolu à faire en sorte que le
système de transport aérien natio-
nal évolue et qu’il soit reconnu à
l’échelle mon  diale comme un sys-
tème sécurisé, sûr, efficace et
conforme aux normes et pratiques

recommandées (SARP) de l’OACI
». Comprenons, budget, experts.
La note précise aussi les interlocu-
teurs haïtiens présents : « Le
ministre haïtien des Transports, M.
Fritz Caillot, le directeur gé né ral
de l’aviation civile haïtienne, M.
Olivier Jean et le con seil ler du
président, M. Gerd Pas quet, ont
également participé à la ren-
contre».

Si la note souligne ceci : «cet te
nouvelle volonté politique, dou-
blée d’un élan renouvelé, propose
une vision axée sur les résultats,
qui sert l’avenir du système de
transport haïtien et suscite un
grand intérêt », il n’y a absolu-
ment rien qui démontre ici l’intérêt
régional défendu ni la capacité ou
ce leadership élaboré par le prési-
dent rotatif de la CARICOM en
exercice.

La note précise que « la ren-
contre avec le président haïtien a
fait suite à une réunion très cons -
tructive du Système de supervision
de la sécurité et de la sûreté de
l’aviation dans les Caraïbes (CAS-
SOS), à Port-au-Prince. Le CAS-
SOS et la Corporation des services
de navigation aérienne d’Améri -
que centrale (COCESNA) ont
appuyé le Bureau régional NACC
en mettant un expert [payé par le
pays] à la disposition de l’équipe
d’assistance chargée de l’initiati-
ve. Aucun pays laissé de côté
(NCLB) ». Ce que j’ai ainsi mis en
doute depuis la thématique suivan-
te exposée à l’OACI : Aviation
nouvelle génération de profession-
nels http:// inter natio naldiplo mat. -
ca/ economy/aviation-nouvelle-
generation-de-professionnels/.

En effet, je citais un cartel de
pays arabes qui, à la fin de l’AG,
échangeaient en ces mêmes ter -
mes, (anglais). « The African Stra -
tegy Works ». Ils avaient obtenu (2)
sièges, si je ne me trompe. J’ai à ce
titre sollicité aussi en entrevue les
représentants haïtiens rencontrés,

mais avec, oh, combien de peur,
car l’aviation civile là-bas reste et
demeure une patinoire politique,
non de carrière en sciences et tech-
nologies, com me tout avenant
dans ce pays dont l’impression-
nante communauté migratoire à
travers le monde. Le 6 nov. 2017,
un communiqué de l’OACI/ICAO
faisait état de la signature d’un
mémorandum (MoU).

Réitérons : Vu d’un autre côté,
Montréal profite non seulement de
formations techniques et scienti-
fiques d’écoles aéronautiques,
mais l’industrie canadienne gère,
par exemple, à ville Saint-Lau rent,
de fabrication de simulateur qui
trouverait probablement un intérêt
à se faire représenter dans la
région caribéenne, moyennant des
débouchés nouveaux, et pourquoi
pas. Si le pays se trouve à proximi-
té du centre décisionnel de
l’OACI/ICAO, des secteurs de
pointes de renommée mondiale,
avec cette vague migratoire crois-
sante des Haïtiens à travers le
monde, ce qui, en économie, récla-
merait un circuit de transport
national éprouvé aussi, la question
se conclurait ainsi, à savoir, si la
maxime « no country will be left
behind » concerne Haïti aussi. En
outre, si Haïti a pu traiter le
citoyen Franck Ciné tel qu’il l’a
fait en matière de télécommunica-
tions, avec sa compagnie Haïtel,
malgré son appartenance à
L’IUT/UTI équivalent onusien de
l’OACI/ICAO en aviation, le doute
sur les capacités de l’État reste et
demeure raisonnable. Moïse, pré-
sident rotatif de la CARICOM,
est-il seulement grand metteur en
scène pour histoire de bearing de
pompe à eau en terrain égaré, ou
un obscur menteur inapte compli-
ce qui joue au politico à l’Arca -
haie, sur le dos d’innocentes vic-
times accusées ?

Cherchant ainsi à saisir la com-
plexité de la situation du prisme
Haïti-ICAO par la publication
antérieure ci-après, il y a lieu de
mesurer sa gravité par l’arrêt
Moïse-ICAO. Car, le reflet du seg-
ment Moïse-juin/64, de ce vecteur
se dessine lors d’une entrevue de
17 minutes que nous a accordée
l’activiste politique Macsen Lator -
tue (Arcahaie), le lendemain de
l’événement du 28 avril où le séna-
teur Y. Latortue s’est fait assiéger
par un bras invisible, au Cap-
Haïtien, tandis qu’il participait à
une rencontre publi que sur l’affai-
re Petro Caribe. Dixit, Macsen
Latortue, Jean Jackson Michel cité
en para-iv, est bel et bien fait pri-
sonnier politique de PHTK, dans
le but de renforcer le pouvoir de
Jovenel Moïse. Réf-art. internatio-
naldiplomat.ca/international-
diplomat/diplomatie-internationa-
l e - s o c i e t e / i c a o - c a r b o n -
market/ ICAO Carbon Market,
datant du 1/03/2018. [Des experts
mais en réalité des vendeurs de
produits, soit corporatifs, mais en
général étatiques, viennent ven dre
des concepts, pourtant le voisinage
est en train de pomper la même
fumée proscrite, en pleine intelli-
gence de la ville qui héberge :
organisation internationale et
séminaire... c’est le système éco-
nomique qui dicte la loi]. Prési dent
rotatif, Jovenel Moïse l’ignore,
mais serait ainsi le seul chef de
navire sans timonier expérimenté à
bord, pour son pays et un aveugle
né pour la CARICOM qui ne voit
que poussière d’ étoiles.

De g. à d. : Melvin Cintron,, Fritz Caillot, Jovenel Moïse, Oliver Jean, et Gerd Pasquet.
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By Peter J. Pitts *

Americans are paying too much
for prescription medicines. State
lawmakers are fed up with Wa -
shington’s apathy towards high
pharmacy bills. So they’re taking
matters into their own hands and
pushing forward with several
bills 

Their proposals are well-
intentioned — but they’re doom -
ed to backfire and hurt patients.
Why? The bills are based on false
assumptions. 

Many lawmakers believe that
prescription drug prices are sky-
rocketing. They’re not. In fact,
after accounting for all the reba -
tes and discounts manufacturers
offer, drug prices have barely
budg ed in recent years. Drug
spending grew just 1.3 percent in
2016, according to the latest fed-
eral data from the Centers for
Medicare & Medicaid Services.
Overall health spending increas -
ed by 4.3 percent.  

In other words, drug spend-
ing is growing slower than hospi-
tal and nursing home expendi-
tures. In fact, it’s growing even
slower than the general inflation
rate, which has averaged just
under 2 percent.  

Legislators also blame drug
prices for rising costs in Medi -
caid, the entitlement program for
low-income Americans that is
managed and partly funded by
the states. Once again, they’re
mistaken.

Drug companies provide ge -
nerous discounts and rebates
back to Medicaid to curb its over-
all prescription drug spending.
Medicaid’s statistics rarely reflect
these discounts. In 2014, the pro-
gram reported that its gross
spend ing on drugs reached $21
billion. But after factoring in dis-
counts, the program actually
spent only $8 billion on medi-
cines.

Federal law guarantees Medi -
caid the lowest drug prices on the
market. 

Nevertheless, state lawmak-
ers insist that drug companies are
charging too much. So they’re
calling for a variety of price con-
trols.

One measure floated in Utah

would allow patients to import
medicines from Canada. That’s a
bad idea.

The policy wouldn’t lower
healthcare costs. Ninety percent
of all drugs sold in the United
States are generic, and generics

generally cost less in the United
States than in Canada. a patient’s
co-pay — what he actually pays
at the pharmacy — is often lower
than the price paid at a Canadian
pharmacy, even if the list price of
the medicine is higher in the
United States.

Another proposal in Louisia -
na, would allow the state to in -
fringe on manufacturers’ patents.
State legislators want to give
generic drug companies the right
to make cheap knockoff copies
of hepatitis C medicines, which
are heavily utilized by the state’s
Medicaid and prison populations.

This move simply isn’t nec-
essary. In 2017, Medicaid spend-
ing on hepatitis C drugs fell by 28
percent — the biggest drop for
any class of medicines.  

If states start weakening
patent protections, it will have a
chilling effect on scientific re -
search. Drug companies won’t
plow billions in to developing
new medicines if the government
can break their patents on a

whim. Patients would miss out
on future treatments and cures as
a result of this drop in research. 

This isn’t to say that patients
aren’t paying high prices for
drugs. They are. But drug makers
aren’t at fault. 

Middlemen, like pharmacy
benefit managers and insurers,
are the ones raising prices on
consumers.

PBMs negotiate drug prices
on behalf of health plans. They
secure big discounts and rebates
from manufacturers. But PBMs
and insurers routinely fail to pass
these savings along to con-
sumers. Instead, they hike con-
sumers’ out-of-pocket expenses
by forcing them to pay ever-high-
er co-pays and co-insurance. 

If lawmakers want to reduce
peoples’ pharmacy bills, they
should demand more transparen-
cy from insurers and PBMs. 
* Peter J. Pitts, a former FDA
Associate Commissioner, is Pre -
sident of the Center for Medicine
in the Public Interest.

To cut drug prices, start with the facts

Peter Pitts

other one: “Those who do not
know history’s mistakes are
doomed to repeat them.”
I am taking you back to Haiti’s
history, albeit a sliver of it,
because for many of you, if not
all, who are born or who have
grown outside Haiti, you may not
know the Haiti of the past.
Hopefully, we will learn some-
thing to guide our path, as we
undertake to make Haiti live up to
its name and reputation as the
birthplace of freedom in the
Western Hemisphere.

Much has been written about
Haiti’s independence. Most of the
time, we are taken back to “Bois
Caïman” (“Cayman Woods”) in
northern Haiti, near Cap-Haïtien,
formerly Cap Français, where
history records an event that took
place on the night of August 14,
1791. It’s the Voodoo ceremony
under the leadership of Boukman,
the Jamai can-born houngan, or
Voodoo priest. That is considered
as the debut of the rebellion
against the French slave masters,
a rebellion which would eventu-
ally become a general uprising
and a 13-year guerrilla war that
culminated into Haiti’s declara-
tion of independence on January
1st, 1804.

The 1789 French
Revolution influ-
enced revolt in
Haiti’s three-lay-
ered society
But before August 1791, there
was October 1790. Have you
heard of Vincent Ogé and Jean-
Baptiste Chavannes? Vincent
Ogé was a mulatto, the son of a
French father and a fair skinned
freed woman. He had the oppor-
tunity to study in France. In fact,
he happened to have been in
France when the French Re -
volution of 1789 broke out. He
was fired up by what he had wit-

nessed, the way the common peo-
ple had toppled the monarchy.

Certainly, the new freedom
should be extended to all com-
moners, especially to him, a fair-

skinned commoner. And not only
to him, but also to all those of his
class! He returned to the colony
and teamed up with another
“Affranchi” (freed one) like him,
Jean-Baptiste Chavannes. They
became the leaders of a move-
ment to obtain the same rights for
themselves as those of their fa -
thers. There should be unrestrict-
ed freedom and advantages for
the “Affranchis,” considered sec-
ond class citizens in the three-lay-
ered society of Saint Domin gue,
as the colony was then called. As
it was, about 30,000 Whites were
on top, some 28,000 Affranchis in
the middle, with about 400,000
Black slaves at the bottom of the
heap.

Not much is heard about
Vincent Ogé and Jean-Baptiste
Chavannes who were defeated by
superior French forces. Their
bodies were broken publicly on
the wheel in Cap-Français on
February 6, 1791 to the satisfac-
tion of the French ruling class.
The Mulatto Revolution had
failed.

Six months later, it was “Bois
Caïman” and the August 14 cer-

emony. Eight days later, on the
22nd, the rebellion was in full
swing. The slaves massacred
those they could get their hands
on. They burned the plantations in
Plaine du Nord, the vast sugar
cane estates which, with other
plantations throughout Haiti, pro-
vided about half of all the sugar
consumed in all Europe at the
time. And not only sugar, but we
won’t dwell on that now. Even -
tually, Boukman, the leader of the
August 1791 uprising, was cap-
tured by the French and horribly
executed – like Vincent Ogé and
Jean-Baptiste Chavannes.

But the revolution couldn’t be
stopped. Toussaint Louverture
had gained prominence as a polit-
ical and military genius. By 1801,
he had pacified the whole island
of Hispaniola, or rather Haiti, de -
pending on your nationalistic
leanings. Toussaint managed to
stop the destruction that usually
accompanies revolution. He ma -
de room for the former colonial-
ists. Not unlike what Nelson
Mandela would do in South
Africa two centuries later.

But Toussaint was too much
for Napoléon Bonaparte to ac -
cept. The slave-turned-statesman
was considered a rival by Bona -
par te, especially when Toussaint
addressed him as “From the First
of the Blacks to the First of the
Whites.” As reported, Napoléon
tricked Toussaint, who was arrest-
ed and deported to a freezing dun-

geon at Fort-de-Joux, in the
mountains of Jura in the French
Alps. He died horribly there on
April 7, 1803, a date memorial-
ized each year in Haiti. Fort-de-
Joux is now a pilgrimage place
for Haitians who can afford it. 

On boarding the French ship
tak ing him to exile, Toussaint
Lou verture is quoted as having
said, “In taking me away from
this land, you have cut down
the Tree of Liberty, but it will
grow again, because its roots
are profound and many.”

Indeed! Men more ruthless
than Toussaint picked up the
fight. The names of Jean-Jacques
Dessalines, Henri Christophe,
Capois La Mort, Alexandre Pé -
tion and many more would ac -
complish the mission. But not
before they had signed a Pact of
Unity on May 18, 1803 at Arca -
haie, a village about 25 miles
north of Port-au-Prince. 

The Congress of
Arcahaie and the
Defeat of Slavery
When the French learned about
the unity pact among the various
bands of slaves, Napoléon order -
ed the signing of the Louisiana
Pur chase. But to take all credit
from the Haitians, he had the sale
backdated to April 30, 1803. So,
his selling that big property in the
then New World had nothing to
do with the Haitian Pact of
Unity! Very clever. But students
of history understand the under-
handed ploy. Anyway, Napoléon
saw the writing on the wall. His
dream of building a French em -

pire in the Americas had been
dealt a mortal blow.

Six months to the day, on
November 18, 1803, the ragtag
army of former slaves defeated
the seasoned French troops at the
“Battle of Vertières,” on the out-
skirts of Cap-Haïtien. A monu-
ment to those heroes was erected
at Vertières during the govern-
ment of Paul Eugène Magloire
(1950-1956), himself a military
son of Haiti’s northern region.

It was the Haitian victory over
the French that allowed the new
American nation to gain posses-
sion of the vast land mass west of
the Mississippi River, all the way
to the Rocky Mountains; and
from the Gulf of Mexico in the
south to the Canadian border in
the north. Haiti’s victory over
colonial France was what made
possible a doubling of the territo-
ry of the United States of Ame -
rica. The area included in the
Loui siana Purchase represents 13
States today. And all of it for
about $15 million, or the equiva-
lent of THREE CEnTS an acre
in current dollars! That must be
considered one of the greatest
land deals in history.

That’s not all Haiti did for the
Americans. Long before Haiti
had won its independence, its
sons had fought for the United
States. They were at the Battle of
Savannah, Georgia, (October 9,
1779). The Chasseurs Volontai -
res de St.Domingue, or the “Vo -
lun teer Riflemen of St. Domin -
gue,” under the command of
French general and admiral Char -
les Henri Théodat Comte d’Es -
taing, fought at the siege of the
city by the British and covered the
retreat of the Americans. Finally,
228 years later, in 2007, the City
of Savannah put up a monument
in downtown, on Franklin Squa -
re, in honor of these precursors of
Haitians, some of whom went
back home to participate in their
own war of liberation that began
in 1791, a mere 12 years after
their heroic act on U.S. soil. 

Having gained so much
from the feat of the Haitian revo-
lutionaries, you would think the
United States would reciprocate
by recognizing the new nation!
Think again!

(IN UNITY THERE IS STRENGTH)
(An adapted address originally to a group of Haitian-American students)

L’Union fait la force

Capois La Mort. Henri Christophe. 

Simon Bolivar

Suite  de la page 1

Suite  en  page 14
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Slave owning states in
the US opposed 
recognizing Haiti
The powers-that-be at the time,
including the United States and all
the colonial powers, declared an
embargo against Haiti which could
not export its sugar, the main staple
of their economy. It is under the pres-
idency of Abraham Lincoln, in 1862,
that the US finally recognized Haiti
as a free state, after slave holding
states in the south began to secede.
Frederick Douglas, the abolitionist,
had lobbied his President for such a
decision. Later Douglass would
become US ambassador to Haiti.

The United States of America
was not the only country to benefit
from the Haitian Revolution. Simon
Bolivar, considered the Liberator of
“Gran Colombia” –a big swath of
South and Central America— came
twice to Haiti, in 1815 and 1816, to
obtain mo ney, arms, ammunition,
boats, men and a printing press to
carry out his campaign against the
Spanish colonizers. On succeeding in
his second attempt –from Haitian
soil—, Bolivar wrote to Pétion:
“Should I not let it be known to later
generations that Alexandre Pétion is
the true liberator of my country?”
Pétion, Haiti’s president at the time,
said no. But he asked one thing of
Bolivar: “Liberate the slaves wher-
ever you succeed.”

Anyway, Bolivar found a way to

acknowledge Haiti’s help. He decid-
ed to adopt the Haitian flag to which
he added a horizontal yellow band on
top of the red-and-blue Haitian flag.
With some variation, Colombia also
adopted the Haitian flag. In fact, the
birth of those flags occurred in
Jacmel, the southeastern port from
which the Venezuelans departed to
liberate their land from Spanish rule.
Yet, at the First Congress of inde-
pendent states convened by Bo li var
in Panama, in 1824, Haiti was not
invited. However, the United States
was.

It is fitting to point out that
Simon Bolivar spent some time liv-
ing in the city of Les Cayes, in south-
ern Haiti, where he had landed with
some of his troops in 1815 after his
first failed attempt to liberate
Venezuala. President Pétion had wel-
comed them and put all amenities at
their disposal. Through the years,
Venezuelan governments have
shown their gratefulness to Haiti by
embracing the country. Witness the
special relationship existing between
Venezuela and Haiti since the inau-
guration of the Bolivarian Republic
of the late Hugo Cha vez! Also, in
memory of Bolivar who would have
loved to show gratitude to Haiti, par-
ticularly to the city of Les Cayes
which had welcomed him,
Venezuela built a high school there.
Early in the 50’s that school was the
largest and the most modern of its
kind in all of Haiti.

Unfortunately, Haiti has not put
to good use Venezuela’s largesse to
the country. To wit, the major scandal

surrounding the PetroCaribe Fund
which was supplied by some of the
proceeds of Venezuelan petroleum
products sold in Haiti since 2008.
Currently the $3.5 billion heist by
Haitian officials of two administra-
tions is tearing the country apart.
Most of the citizens are determined
to bring to justice those involved in
the theft of the money that could
have significantly changed the face
of Haiti. But President Jovenel
Moïse, who had declared himself the
“Champion against corruption”
–and an enemy of impunity—, has
also said he will not allow any
“political persecution” as long as
he’s president. Thus, he has he
decided to derail any judicial action
based on the findings of two Senate
reports detailing the organized theft
of the PetroCaribe Fund.

Belatedly, Haiti is
recognized for
changing the
course of history
in the West
Since the January 12, 2010 earth-
quake, Haiti has drawn world atten-
tion. And for the first time, the
Haitian Revolution has gotten recog-
nition, putting it on par with the
American Revolution of 1776 and
the French of 1789.

I will refer to two books written
since the earthquake that have
thrown new light on events in the
late 18th century that changed the
Atlantic World. One is “HAITI: The
Aftershocks of History” by Pro fessor

Laurent Dubois. The other is “REV-
OLUTION! The At lantic World
Reborn!” The se cond, a richly illus-
trated volume, is a report of the first
exhibition of the New York Histo -
rical So ciety to relate the American
Re vo lu tion, the French Revo lution
and the Haitian Revolu tion as a sin-
gle global narrative.

It is noted that the American and
French revolutions aimed at political
independence by challenging hered-
itary privilege. But the Haitian
Revolution went further. It was a
fight for human dignity, a human
rights revolution against slavery.
This is huge! By breaking the back
of slavery, Haitians had challenged
the mode of production at the time
and the whole economic system nur-
tured on the backs of Black slaves.

It is this Haiti that is now
referred to as “the poorest country
in the Western Hemisphere and
one of the poorest in the world.”
Adding insult to injury, the current
President of the United States chose
the eve of the eighth anniversary of
the 2010 earthquake to refer to Haiti
as a “shithole” country. Yet, that
Haiti was the most prosperous piece
of real estate in the 17th and 18th
centuries! One which elicited the
envy of the colonial powers of the
day! France, Spain and England
fought over it. Finally, the Treaty of
Ryswick in 1679 partitioned the
country between Spain and France,
with the French in control of the
western third of the island. 

That Haiti, the jewel of the
Antilles, is becoming a desert to day.
That weighs heavily on me and other
people of goodwill. Together with a
younger associate, Frantz Kénol, we
launched in 2013 an organization,

“A Dollar A Tree For Haiti,” the
purpose of which is the reforestation
of the land. I strongly believe that the
Haitian Diaspora must come to the
rescue of the land of their forefa-
thers, the birthplace of their parents.
The Haitian Diaspora, all ge -
nerations included, should break
from an attitude of defea tism and
irresponsibility too often display ed
in our sayings. Most Haitians aren’t
aware of the three most popular
phrases that define the majority of
us:  Mwen pa konnen! Mwen pa
kapab! Se pa fòt mwen! (I don’t
know! I can’t! It’s not my fault!)

How often have you heard these
responses when a question is asked?
They translate into de featism and
irresponsibility.  

Now to you reading this, stu-
dents, teachers, professors, pastors
and professionals in various branch-
es, you belong to those who know!
So, we should do away with this
phrase of “I don’t know!”

You are also among the most
capable individuals in society! I
challenge you to drop “I cannot” and
adopt “Yes I can!”

And if, in your zeal, you make a
mistake or two, you can always
apologize! Yes, you must. You must
always assume your responsibility! 

That’s what is asked of us if
we’re going to change ourselves and
begin to work for an era of renais-
sance of Haiti, the birthplace of free-
dom in the Western Hemisphere and
the trailblazer for those who were
oppressed during four centuries!    
RAJ
*Check “A Dollar A Tree For Haiti
at replanthaiti.org, and join the
campaign. Thank you.

L’Union fait la force
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Lundi soir, 30 avril, ā Santo
Domingo – c’était déjā le 1er mai (la
Fête du travail) ā Beijing —, le gou-
vernement dominicain annonçait
que le pays venait de nouer les rela-
tions diplomatiques avec la
République populaire de Chi ne
(communiste). Ainsi, Santo
Domingo met fin aux relations avec
Taïwan remontant ā la fin de la
décennie 40, après la défaite de
Chiang Kai-shek par Mao Ze Dong
et l’établissement de la Répu bli que
de Chine en exil dans cette île que se
réclame la Chine populaire comme
une province rebelle. 

Au cours d’une conférence de
presse au Palais national très tard
dans la nuit, le conseiller juridique
du pré sident de la Ré pu blique,
Flavio Dario Espinal, a dit que le
chancelier dominicain Miguel
Vargas, et le ministre ā
l’Administration de la Prési den ce,
José Ramon Peralta, se trouvaient au
moment même ā Beij ing où le min-
istre des Affai res étrangères para-
phait, en compagnie de son homo-
logue chinois, Wang Yi, le document
conjoint officialisant les nouvelles
relations.

D’autres Ētats de la Caraïbe et
de l’Amérique Latine ont long temps
délaissé Taïwan pour em bras ser la
République populaire de Chine, qui
a investi des milliards de dollars
dans des échan ges économiques
avant de d’évoluer aux relations
diplomatiques. Parmi les premières
na tions de la Caraïbe ā faire le saut
vers la Chine Populaire, aussi con -
nue comme la Grande Chine, il y a
lieu de mentionner la Jamaï que en
1972, Trinidad et Tobago en 1974, la
Barbade en 1977 et la Grenade en
1985. Des pays de la Caraïbe ā
maintenir des relations diploma-

tiques avec Taïwan, il y a la Ste.
Lucie et Haïti. Après le divorce initié
par Santo Domi ngo, Taïpeh compte
seulement 19 représentations diplo-
matiques ā l’échelle mondiale.

Haïti pourrait être le dernier pays
ā tourner le dos ā Taïwan, parce que
les politiciens haïtiens de haut
niveau sont choyés par Taïwan,
passé maître dans la corruption. La
plupart des présidents haïtiens ont
reçu des faveurs en sous main des
autorités taïwanai ses. Le président
Jean-Bertrand Aristide peut se dire le
plus honoré par Taïwan qui l’a reçu
en juillet 2002, lui accordant les hon-
neurs militaires ā Taipei et vingt mil-
lions (20 000 000 $) en argent de
poche. Car les programmes, tels
l’Hôtel Simbie dans la zone de
Carrefour, qui devaient lors bénéfici-
er des largesses de Taïwan n’ont
jamais vu le jour. 

Outre les pourboires en catimini,
ā celui-ci et ā celui-lā, d’ambas-
sadeurs taïwanais en Haïti, les
autorités haïtiennes se croient redev-
ables ā cet “ami” de l’Asie qui lui
avait vendu l’immeuble logeant sa
mission diplomatique ā Washington
ainsi que la résidence de l’ambas-
sadeur dans le Maryland, pour la
baga tel le d’un dollar ($1.00) quand,
en 1979, les Ētats-Unis laissa tomber
Taïwan pour se jeter dans les bras de
la République populaire de Chine. A
souligner qu’au mois de février,
avant une visite en Amérique Latine,
l’ex-secrétaire d’Ētat américain Rex
Till erson avait brandi la Doctrine
Monroe (l’Amérique aux Amé -
ricains –en cette année de grâce
2018?) pour mettre en garde contre
la “pénétration” chinoise dans
l’hémisphère occidental. 

Avec Cuba, en tête du peloton, la
Jamaïque et la République domini-
caine ā bord, il ne reste qu’Haïti pour
permettre ā la Chine de prendre le

contrôle des grands archipels du
bassin Caraï be. A se demander si
Puerto Rico, traité en parent pauvre
par l’administration Trump, ne
choisira pas de suivre les “indépen-
dantistes” dans un proche avenir et,
qui sait, se jeter dans les bras de la
Grande Chine. L’avenir dira le reste.            
Dans la guerre déclarée contre la
corruption, le président Jovenel
Moïse s’est fait des alliés dans le
privé. A quoi bon? 

Suite ā son discours au “Sommet
des Amériques” ā Lima, Pérou, le 14
avril dernier, le président Jovenel
Moïse essaie de démontrer qu’il
entend intensifier la lutte contre la
corruption. Bien qu’il ait dit “pour
bien mener” la lutte contre la corrup-
tion “Haïti dispose de tout un arse-
nal juridique et institutionnel”,
savoir l’Unité de lutte contre la
Corruption (ULCC) et l’Unité cen-
trale de renseignements financiers
(UCREF), en sus de “la loi portant
sur la prévention et la ré pression de
la corruption 2014”, il lui manquait
des partenaires dans le secteur privé
organisé. Ainsi, vendredi dernier (27
avril), il a rectifié le tir.

En effet, selon un reportage de
Roberson Alphonse dans Le
Nouvelliste du 27 avril, l’Ētat et le
secteur privé organisé “se sont mis
d’accord sur un mémorandum d’en-
tente” pour s’attaquer ā la corrup-
tion. Tout s’est déroulé lors d’un
diner-débat ā la salle de conférence
de la Banque de la République
d’Haïti (BRH) ā Port-au-Prince, en
présence de témoins, dont des fonc-
tionnaires, des diplomates, des
représentants de bailleurs de fonds et
des responsables d’organisations de
la société civile. 

Toujours selon le journaliste de
Le Nouvelliste, David Bazile,
directeur de l’ULCC, était aux
anges, parlant d’une “grande pre-

mière” dans les relations Ētat-
secteur privé organisé. Cette en tente,
dit-il, “jette les bases d’ un partenar-
iat productif et durable” entre les
partenaires. Mais, tout le monde ne
voit pas les choses sous un prisme
aussi rose, tel que l’indique l’intro-
duction au reportage détaillé
d’Alphonse : “Quand l’Ētat et le
secteur privé crient haro sur le
baudet, il y a espoir  réel et un scep-
ticisme difficile ā dissiper au regard
de l’hypocrisie caracté risant des
engagements passés”. 

Ce n’est pas Bernard Craan, le
patron du Forum économique, qui
s’opposerait ā cette déclaration: “Il
est temps”, dit-il, “que des exemples
soient tracés, que la corruption
coûte cher ā ceux qui la pratiquent”.
Enfonçant le couteau dans la plaie, il
devait ajouter: “L’impunité général-
isée banalise les actes de corruption,
conforte les corrupteurs et les cor-
rompus”.

A entendre le président Jove nel
Moïse au cours de cet entretien, il
comprend parfaitement le
grand tort causé au  pays par la cor-
ruption. Haïti, dit-il, perd “100 mil-
liards de gourdes [1,5 milliard de
dollars US] chaque année” ā cause
de la corruption. Bien que ne crédi-
tant pas un groupe du Congrès
américain qui avait, la semaine
dernière, dénoncé dans une déclara-
tion formelle, des pertes pour Haïti ā
la frontière haïtiano-dominicaine de
l’ordre de quatre cents millions de
dollars (400 000 000 $) l’an, le prési-
dent Moïse a fait sien ce constat, tout
en insistant que ce sera son focus,
ainsi que pour les ports et aéroports.
Telle une rengaine, il a encore men-
tionné que “la corruption gangrène
le pays”, qu’avec la corruption il n’y
a pas de croissance. Et de conclure:
“Nous allons combattre ensemble
pour changer les habitudes”.
Selon Roberson Alphonse, bien que
ne se comportant pas en donneur de
leçons, Vincent Degert, représentant
de L’Union euro péenne, a prodigué

des conseils salutaires. Il faut revoir
ā la hausse la grille salariale des
employés de l’Ētat qui seront ainsi ā
même de résister aux tentations. On
pourrait tout aussi ajouter qu’il faut
les payer ā temps. De plus, et ceci est
de toute importance, il faut une loi
pour protéger les “lanceurs d’alerte
et les témoins” de corruption. Dixit
M. Degert.

Comme on le constate, ces
derniers jours, ceux qui veulent con-
fronter les dilapidateurs du fond
PetroCaribe sont les cibles de cor-
rupteurs qui jurent de contre-atta-
quer et qui, de fait, ont attaqué  vio-
lemment. En exemple, l’attaque ā la
bombe chimique au Cap Haïtien,
seulement un jour après les palabres
ā Port-au-Prince, causant une mort et
environ une douzaine d’intoxiqués
requérant hospitalisation. Dire que
c’est arrivé lors d’un colloque animé
par deux sénateurs de la République,
Youri Latortue et Jacques Sauveur
Jean, qui s’entretenaient avec plus
d’une centaine de citoyens et
citoyennes voulant se renseigner sur
la dilapidation de ce fond dévalisé
par ceux-lā même chargés de guider
la barque de l’Ētat. (Voir l’éditorial
ā la page 10 pour de plus amples
détails concernant de la violence
décrétée par les corrupteurs pro-
tégés en haut lieu.)

Il en ressort que le président
Moïse gagnerait ā suivre les conseils
de M. Craan: “Il est temps que des
exemples soient tracés, que la cor-
ruption coûte cher ā ceux qui la pra-
tiquent”. D’ailleurs, le conférencier
Moïse abondait dans le même sens ā
Lima, deux semaines plus tôt:
“Nous déploierons”, affirmait-il,
“tous les efforts nécessaires (...) au
recouvrement des biens et des avoirs
[de l’Ētat] détournés ou acquis de
façon illicite; ā l’éradication de l’im-
punité (…)”

Monsieur le Président, acta non
verba!
Pierre Quiroule II
2 mai 2018    
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Pays à la pointe de l’actualité,
Haïti ne semble pas vouloir s’ef-
facer dans le domaine de la
mode. Car les tailleurs mo dernes
ne chôment, ni ne lésinent sur les
moyens de pénétrer sur les ter-
rains inconnus ou inexplorés. On
en veut pour preuve ces mariés
qui tiennent coûte que coûte à
introduire le public à leurs mo des
vestimentaires.

De toute évidence, ces vête-

ments portés par le marié et sa
suite ne sont pas dans le courant
dominant. Mais ces derniers
croient trouver une occasion ex -
cep tionnelle pour imposer leur
mode, heureux, bien sûr, d’expo-
ser leur tail leur à de nouveaux
clients.

Mais, il semble qu’il va fal-
loir attendre encore quel que
temps pour faire des adeptes, car
le lieu où évoluent ces personnes
n’a pas été identifié, les autorités,

Boca Raton, le 29  avril 2018

A la très haute attention du pré-
sident de la République d’Haïti : 
Son Excellence Monsieur Jovenel
Moïse
Palais national de la République
d’Haïti

cc:   Monsieur le Premier ministre
de la République d’Haïti

Dr. Jacques Guy Lafontant

Monsieur le président du
Sénat de la République d’Haïti
Monsieur Joseph Lambert 

Monsieur le président de
la Chambre des députés de la
République d’Haïti

Monsieur Gary Bodeau

Monsieur le président de
la Cour de cassation et du CSPJ

Monsieur Jules Cantave

Monsieur le ministre des
Haïtiens vivant à l’étranger 

Monsieur Guy André Junior
François 

Monsieur le président du
Conseil électoral provisoire

Monsieur Léopold
Berlanger

Objet : Proposition
de citoyens pour l´adoption d’une
loi électorale visant à améliorer le
processus des élections et à inté-
grer la diaspora à cet exercice
démocratique auquel elle a droit.

Monsieur le Président,

Réunis en groupe de réflexion,
nous, citoyens haïtiens, au nom de
notre Koalisyon pou Defans Dwa
Ayiti (KODDDA), vous présentons
en tout premier lieu nos plus vives
salutations en la Patrie.   

Nous voulons souligner, Monsieur
le Président, la nécessité de mettre
sur pied une loi électorale devant
régir le Conseil électoral provisoire
(CEP) et définir le processus
des élections. Cette loi devrait, selon
nous, précéder l’implémentation du
CEP.   

Puisqu’une loi électorale est priori-
taire à ce stade, nous désirons parta-
ger avec vous et les autres autorités
étatiques un objectif patriotique et
démocratique qui consiste à y inté-
grer la diaspora.

Les efforts de l’État haïtien en vue
d’assurer la tenue d’un scrutin
démocratique sur tout le territoire et
dans la diaspora haïtienne mérite le
support et la collaboration de tous.

Les apports des Haïtiens vivant à
l’étranger sont patents. Ils veulent
exercer leur droit constitutionnel de
vote et sont prêts à investir et à
contribuer dans bien des
secteurs s’ils pouvaient participer
davantage aux décisions dans les
affaires d´intérêt publique de leur
pays d’ori gi ne. Aussi, nous croyons
nécessaire de leur faciliter l´accès au
vote, une pratique déjà
répandue avec succès dans la majo-
rité des pays démocratiques du
monde.   

La diaspora est une pépinière de
connaissance et d´innovation. Elle
aspire à participer au relèvement du
pays et il revient aux détenteurs des
pouvoirs de lui permettre d´accom-
plir cette tâche.

Veuillez, Monsieur le Président,
trouver ci-jointe notre proposition
pour cette nouvelle Loi électo -
rale. Nous osons espérer qu’elle
retien dra votre attention et celle des
autres pouvoirs et que vous donne-
rez suite à nos suggestions et recom-
mandations. 

En notre nom et au nom de
nos concitoyens, nous vous prions
de recevoir, Monsieur le Président
de la République, l´expression de
nos très respectueuses considéra-
tions, 

Jean-Claude Roy

Au nom des signataires 
Ernest Victor Bellande
Edouard Berrouet
Alix Lamarre
Robert Magloire
Michelle Mevs
Frantz Price
Jean-Claude Roy
Jean-Sébastien Roy
Christian J. Thess

Ces caricatures
qui nous 
gouvernent
Tel est le titre du tout dernier
livre du professeur Castro
Desroches, qui vous fera
«mou-rire de rire», seulement
en passant en revue les carica-
tures de ces messieurs et
dames qui, venant du tréfonds
de la « Républi que bananiè-
re», se sont érigés en « comé-

diens, farceurs, bêtiseurs, (...)
trafiquants de farine et d’her -
bes folles, (…), leaders de
partis politiques, chanteurs,
maîtres-chanteurs, mu si ciens
de palais, parlementaires, et
même chefs d’État dans un
état lamentable ». (Tiré de l’«
En guise de pré-farce ».

Oh, ce n’est qu’un avant-
goût d’un plat très appétis-
sant, qui nous est servi suite ā
« Caricatures de Répu blique
bananière », il y a déjà deux
mois, les deux se faisant la

concurrence sur le site AMA-
ZON, ā un prix très abor-
dable.

Entre-temps, rendez-
vous la semaine prochaine,
tout en souhaitant que vous
auriez suffisamment de pa -
tien ce pour en avoir davanta-
ge. En tout cas, si vous avez la
chance de vous en approprier
une copie avant notre prochai-
ne rencontre, je vous souhaite
bonne lecture.

RAJ

Éléments d’une loi électorale haïtienne
à considérer

DATE dimanche 29 avril 2018 
La Koalisyon pou Defans Dwa Dyaspora

Ayiti (KODDDA) souhaite qu’avant les
prochaines élections le Conseil électoral per-
manent jouisse d’une loi organique. La KOD-
DDA souhaite que cette loi dissocie les con-
seillers de l’Institution.  Les 9 conseillers élec-
toraux formeront son Conseil d’administra-
tion. 

La KODDDA souhaite profiter de cette
occasion pour intégrer la diaspora dans l’exer-
cice du vote.

La  KODDDA  sollicite ĺ incorporation
des points suivants dans la nouvelle LOI
ÉLECTORALE :

1. Le Conseil électoral permanent (CEP)
à travers ses organes est la seule institution
chargée d’organiser et de contrôler, en toute
indépendance, toutes les opérations électorales
pour toutes les fonctions électives de premier
tour et/ou de second tour, jusqu’à la proclama-
tion officielle des résultats des scrutins.  

2. Le Conseil d’administration du CEP
(CACEP) est le contentieux en dernière
instance de toutes les contestations soulevées
durant tout le processus électoral, jusqu’à la
proclamation officielle des résultats. 

Il publie les résultats du scrutin directe-
ment au journal officiel de la république et en
donne communication aux trois pouvoirs de
l’État. 

3. En période électorale, le CACEP est
assisté dans sa tâche par les organes qu’il coor-
donne, supervise et dont il pourvoit aux
besoins. Les organes du CEP sont : le Bureau
électoral de vote (BEV) ,le Bureau électoral
local (BEL),le Bureau électoral communal
(BEC), le Bureau électoral départemental
(BED) et le Bureau de vote des Haïtiens à l’é-
tranger (BVHE).

4. Les instances contentieuses. 
Les conflits électoraux se résoudront

selon les juridictions nationales : en première
instance par les Tribunaux de première ins -
tance, en cas d’appel par les Cours d’appel et,
en dernière instance, par le CACEP assisté de
3 juges en Cassation. La décision finale exige
une majorité des 2/3 des membres du CACEP.
Un responsable des BEC sera présent aux
Tribunaux de première instance. Un respons-
able des BED sera présent aux Cours d’appel.

5. En période électorale, le CACEP fera
appel aux ressources du ministère de l’Éduca-
tion nationale qui mettra à sa disposition tous
les établissements scolaires publiques, de
même que les membres du personnel sco-
laire.  Une logistique similaire à celle em -
ployée pour la distribution du matériel pour les
examens de fin d’année pourra être utilisée. Le
CACEP mobilisera également les ressources
du ministère des Affaires étrangères et du min-
istère des Haïtiens vivant à l’étranger qui met-
tront à sa disposition : personnel, équipement
et établissements. 

6. Durant la semaine précédant le vote, le
jour du vote et le jour après le vote, le CACEP
et ses organes bénéficieront d’une sécurité ren-
forcée des forces de l’ordre. 

7. Le commandant en chef de la police
ordonnera à ses unités de se tenir à l’entière
disposition du CACEP durant toute la période

électorale pour  assurer la sécurité du proces-
sus visant au bon déroulement des élections.

8. En période électorale le CACEP fera
appel aux dispositions de la loi sur le Service
civique mixte obligatoire et jouira du concours
des étudiants des classes terminales. 

9. Le CACEP fera également appel au
bénévolat des retraités et des représentants  en
nombres égaux des partis politiques dont les
candidats participent aux élections. 

10. La Constitution fait obligation à tous
les citoyens de voter. Afin de maximiser le
taux de participation démocratique, les avan-
tages suivants seront  octroyés  aux votants : 

—  Statut préférentiel aux emplois
publics;

— Réduction de 10%  sur toutes les taxes
et frais divers de l’État.

Par contre, les citoyens et citoyennes, qui
n´auront pas participé au vote, seront assujettis
à une charge supplémentaire de 10 % sur
toutes les taxes et tous les frais divers de l’État.
De plus, ils  ne seront pas considérés aux
emplois publics durant une période de 4 ans
faisant suite à la proclamation finale des élec-
tions.

11. Le ministère de l’Éduca -
tion nationale veillera à ce que les étudiants en
classes terminales, qui se seront inscrits pour
aider à la bonne marche des opérations élec-
torales et qui y auront activement participé,
reçoivent en prime une note supplémentaire à
leur moyenne totale obtenue lors des concours
de fin d’exercice. 

12. Toute participation inférieure à 50
%  de l’électorat enregistré dans une circon-
scription électorale annule le scrutin dans cette
circonscription. Le scrutin sera repris à une
date ultérieure.  

13. Les votes émis sont les bulletins
retirés des urnes de chaque Bureau de vote à la
fermeture du scrutin. 

14.  Les votes valides sont les votes émis
moins les votes nuls.

15. Les votes nuls sont les bulletins sur
lesquels plus d´un choix de candidat est porté
ou qui contiennent des ratures ou des écritures
de toutes sortes rendant le choix de l’électeur
incertain.  

16. L´abstention est la différence entre le
nombre d´électeurs inscrits sur la liste d’é-
margement et le nombre de votes émis.

•Le vote blanc est le bulletin qui n’est pas
nul mais qui ne comporte pas de choix en
faveur d’aucun candidat.

•Dès la publication des bulletins et jus -
qu’à 7 jours avant la date du vote, tout électeur
en condition de voter sera en droit de voter
dans l’un des centres autorisés à cette fin par le
CEP. Son vote se fera dans une enveloppe
cachetée et déposée dans une urne disposée à
cet effet. Le code du centre de vote sera porté
sur l’enveloppe.  Ces urnes seront acheminées
au Centre de tabulation et seront dépouillées
un jour avant réception des procès verbaux des
différents centres de vote. Le votant recevra un
récépissé indiquant qu’il a voté.

•Les Haïtiens vivant à l’étranger et jouis-
sant d’un statut légal dans le pays d’accueil
pourront, dès la publication des bulletins de
vote, voter à travers les représentations
extérieures d’Haïti autorisées à cet effet. Ils
pourront le faire jusqu’à 7 jours avant la date

du vote. Il leur faudra pour voter faire preuve
de citoyenneté haïtienne. Le sceau de la
représentation haïtienne portant mention « A
voté » sera porté sur leur document d’identité
avec la date du vote. 

•Les votes des Haïtiens vivant à l’é-
tranger seront placés dans des enveloppes
cachetées portant le sceau de la représentation
et transmises par valises diplomatiques
au Centre de tabulation en Haïti qui en fera le
dépouillement en public. 

•Le résultat des votes des Haïtiens vivant
à l’étranger sera annoncé par centre de vote
autorisé de la diaspora. 

•Les ordinateurs du Centre de tabulation
serviront pour confirmer les résultats du
dépouillement.  Si les résultats diffèrent entre
les ordinateurs et le comptage manuel, une
notification sera transmise au Service de
supervision qui résoudra le conflit.

Le directeur des Opérations charge  «Les
Presses nationales » de l’impression de tout le
matériel nécessaire au scrutin. Obligation est
faite au CEP de n’utiliser que les imprimeurs
et fournisseurs locaux. Les entreprises
retenues seront les gagnantes des appels d’of-
fres.

•Le premier tour des élections a lieu le
dernier dimanche du mois d´octobre. Le deux-
ième tour, si besoin en est,  se tiendra un ven-
dredi.  Ce jour sera déclaré férié et sera payé.

•Les handicapés nécessitant assistance
pourront se faire accompagner d’une personne
de leur choix, à condition que cette personne
soit préalablement autorisée par le CEP.

•Dans l’exercice de ses attributions, le
CEP a accès à toutes les sources d’information
relatives au processus électoral et aux media
publics. Les autorités administratives sont
tenues de lui fournir tous les renseignements et
de lui communiquer tous les documents relat-
ifs aux élections dont il peut et pourrait avoir
besoin dans l’accomplissement de sa mission. 

•Le Centre de tabulation sera équipé d’un
circuit fermé de télévision. Toute procédure,
toute réunion seront retransmises sur le vif et
enregistrées. 

•Les annonces des résultats se feront au
fur et à mesure du dépouillement. 

•Le Centre de tabulation produira des
rapports par bureau de vote, par circonscrip-
tion électorale, par département, par parti et
candidat politique. 

•Le Centre de tabulation produira toutes
les statistiques  du processus de vote, en l’oc-
currence : la participation par genre, le groupe-
ment d’âge, le taux de participation, le taux
d’abstention, le nombre de votes nuls, le nom-
bre de votes blancs et autres statistiques…

•Les résultats seront proclamés en nom-
bre et également en  pourcentage.

Jean-Claude Roy

Au nom des signataires 
Ernest Victor Bellande
Edouard Berrouet
Alix Lamarre
Robert Magloire
Michelle Mevs
Frantz Price
Jean-Claude Roy
Jean-Sébastien Roy
Christian J. Thess
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La révolution dans la mode
entre-elle à pas de loup en Haïti ?

Des costumes de mariés qui sortent de l'ordinaire.
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Par Robert noël

Dans toute industrie musicale, il
existe un rapport étroit entre les
producteurs et les consomma-
teurs. Avec l’arrivée de la techno-
logie moderne, les moyens de
consommation de la musique ont
changé.  Et le marché du disque a
chuté. Un tel changement a causé
la fuite en masse des producteurs

de musique, qui ne veulent pas
risquer leurs investissements. 

Aujourd’hui, l’autoproduc-
tion devient un moyen qu’utili-
sent les groupes musicaux pour

survivre les rigueurs du temps.
C’est peut être l’une des causes
de la réduction du contenu des

albums que produisent les grou -
pes musicaux. On est bien dans
une situation sauve-qui-peut. Et
le public devient plus exigeant,
ne sachant pas que les priorités
des musiciens ne sont plus celles
d’autrefois.   

Le groupe VAYB a
produit un album
complet
En général, toutes les chansons

enregistrées sur un disque ne
bénéficient pas d’un égal succès,
puisque les groupes musicaux ne
peuvent assurer la promotion et
le marketing de tout le contenu
d’un album, faute de moyens.

Tout cela crée une grande confu-
sion dans l’esprit de la majorité
des musiciens, les obligeant à

recourir à d’autres modes de pro-
duction. Face à cette probléma-
tique, certaines formations musi-
cales sont obligées de réduire le
nombre de chansons qu’elles
produisent. 

La formation VAYB a pris le
risque d’aller au-delà du com-
mun, en produisant un album
com  plet de 14 titres, incluant l’ -
In tro. C’est peut être un risque
cal culé, pris à partir d’un plan
bien défini et fiable. Le contenu
de l’album est présenté comme
suit : Intro, Game over, Fò m ale,
Poto, One night stand,  Kite m
vayb, Ou pa nan plas mwen, Je
ferai, Noun nan la ri a, Lanmou
fasil, Se wè ya wè nou, A mwatye,
Ou sou tchèk et Ralenti. La situa-
tion du groupe  VAYB oblige
qu’  i l produise un album complet
qui lui garantit une sortie en
force. 

Les musiciens de VAYB
avaient aplani le chemin en pro-
duisant la chanson « Lanmou fa -
sil », qui avait reçu la bénédiction
du public. Elle a été bien reçue,
en attendant la production de cet
album titré « Game over ». On
ose croire que Mickael Gui rand
ne négligera pas les autres chan-
sons de l’album.  

La bonne promotion
est au succès ce que
le souffle est à la vie
Des chansons comme « Fò m
ale », « Ou pa nan plas mwen »,
« Je ferai », « A mwatye » méri-
tent une attention soutenue.  Elles
pourront aider VAYB à rester sur
les rails de la compétition, quand
la chanson « Game over » aura
perdu de son intensité. On est sûr
que les animateurs d’émissions
konpa vont la diffuser jusqu’à ce
qu’elle s’épuise. Il est vrai que la
diffusion répétée d’un morceau
contribue à sa promotion, mais
elle peut tout aussi l’épuiser dans
un court temps. C’est ce qui
cause que le succès des chansons
à succès des groupes musicaux
ne dépasse pas un an. On serait
tenté de dire que la structure de la
chanson « Fò m ale » est AABA.
Le texte de ce morceau traduit
une réalité qu’on vit au quotidien.  

Un mini album de quatre ou
six chansons pourrait ne pas aider
VAYB dans cette compétition,
qui, de jour en jour, devient plus
difficile. Un tel choix ne ferait
aucun sens, après une si longue
attente. D’ailleurs, c’est son tout
premier album. Les responsables
de cette formation sauront com-
ment assurer la promotion et le

marketing de l’album dans son
in tégralité pour que toutes les
chan sons reçoivent la même at -
ten tion. Déjà, la chanson « Game
over » semble jouir d’une plus
grande popularité que les autres.

L’intérêt du public se perd dans le
caractère de cette chanson teintée
d’une couleur de polémique,
d’après la grande majorité des
observateurs. 

Une fréquente diffusion de
ce morceau sur les ondes pourra
entraver la visibilité des autres
piè ces de cet album. On a tous été
témoins de pareilles situations
dans le passé, avec d’autres grou -
pes. Et, les mêmes causes produi-
sent toujours les mêmes résultats,
d’après le principe universel de
causalité. On souhaite que les di -
rigeants de VAYB en soient cons -
cients et prennent les me sures

nécessaires pour éviter que leur
formation musicale ne soit victi-
me d’une telle occurrence. Déjà,
le disque de VAYB fait soulever
de longs débats publiquement et
en privée. 

Il faut quand même dire que
tous les débats sont axés autour
de la chanson « Game over ».
Pour que cet album ait longue
vie, un plan de promotion et de
marketing doit être mis en place.
Les musiciens de VAYB doivent
se rappeler qu’une bonne promo-
tion est au succès ce que le souf -
fle est a la vie. Et qui veut aller
loin ménage sa monture, dit le
proverbe. On ne saurait laisser
pas ser cette occasion sans sou-
haiter longue vie et du succès au
groupe VAYB.

robertnoel22@yahoo.com

La formation VAYB s’écarte du 
nouveau modèle de production musicale

Le groupe VAYB 

Ti Joe Zenny le stratege du groupe    Kreyol La.

VAYB en spectacle.

Shedley Abraham, batteur et   métronome du groupe VAYB.
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